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SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 59° SEANCE 


P] 





Séance du Jeudi 3 Mai 1956. 





10. — Réponse de M, le ministre de la défense nationale et des 
SOMMAIRE forces armées à la question orale suivarie: 
M. Pierre Cornet demande à M. le ministre de la défense natio- 


: Ÿ nale et des forces armées s'il estime que les dispositions ga es 
med ds Dons tounes régissant :es engagements dans l'arme : et les dispe silions rég ee 

L CR mentlaires instituant des régimes spéciaux lors d'engagements 

1. — Procès-verbal (p. hi), dans certaines catégories ou pou ert it lt iloires, sont ada:! » 
à la situation actuelle, et lui dernande s'il envisage de prendre des 

2. — Excuse (p. 414). mesures spéciales afin de mettre l'appareil légis!'atif et réglemen- 
taire concernant les engagements dans l'armée en harmonie avec 

3. — Bienvenue à M. Giovoni, conseiller de l'Union française (p. 414), les nécessilés psychoïogiques de l'heure et les besoins qui <«e sont 


révélés en Algérie (p. 415). 
4. — Dépôt d'une demande d'avis (p. 414). MM. Laforest, secrétaire d'Etat aux forces armées (air): Cornet, 
11. Suite le la discussion de !a propos tion de MM Le Brun 
Kéris, Alfred Jacobson, Boisdon et Iba Zizen. tendant à Inviler 1e 
Gouvernement à célébrer en 19% le dixième anniversaire du 
plan par des expositions fixe et intinérante (nos 176, année 1955, et 


5. — Dépôt d'un rapport (p. 415). 


6. — Proposition de modification à la composition d'une commis- 
P Ï 





2 { L L 
sion (P. 414), 105. session 195: 1956) p. 116). 
2. — Vérification des pouvoirs de MM, Le Coutaller et Wagner, élus M. Iba gr rapporteur de la commission du plan, de !'équi- 
. : sd ne nt € aes cc unicati S 
par l’Assemblée nationale en remplacement de MM. Alduy et Per Pr Er Use: 
Charles Margueritie (p. 414!. Passage à la discussion de la proposition: MM. Caze:les, Toujas. 
M. Léger, rapporteur suppléant du deuxième bureau. Adoption de la proposition et de son nouveau titre, 
1 er» *] sion z< » è nr ep 221 : 
Adoption des conclusions du deuxième bureau. 12. — Félicitations à un conseiller nommé sous-secrétaire d'Etats 
sé ‘ MM. le président, Le Coutaller (p, 418), 
8. — Vérification des pouvoirs de MM. Dumas et Lelourneau, élus 
par l’Assemblée nationale en remplacement de MM. Fontanet et 13. — Dépôt d'une proposition, avec demande de discussion d'ur- 
Griaule, décédé (p. 415), gence (p. 418). 
M. Max And prteu deuxième bureau. ti 
KZ ré, rapport r du sn n 14. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. te prést. 
Adoption des conclusions du deuxième bureau. dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant régemen- 
9. — Bienvenue à M. Laforest, secrétaire d'Etat aux forces armées: lation des loyers des :ocaux d'habitation en Nouvelle-Calédonie 
M. le président (p. 415). et dépendances (nes 157 el 2%1, session 1953-1956) @. 41: 
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M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, 

Passage à la discussion de l'aiis. 

Artic:e fer: adoption. 

Article 2: 

Amendement de M. Pialoux: MM. Pialoux, le rapporteur. — 
Adoption de l'amendement modifié, 

Adoptlion de l’article 2 modifié. 

Adoplion successive des arlicles 3 à 34. 

Adoption de l’ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


15. — Discussion de la proposition de MM. Antonini, Eschenbrenner 
et Foceart, tendant à inviler le Gouvernement : 

a) A améliorer en permanence es re.ations aériennes entre la 
mélropole et Nouméa ainsi qu'entre Nouméa et les Nouvelles- 
Hébrides ; 

b) A prendre toutes mesures en vue de la création d'un réseau 
aérien français en Nouvelle-Calédonie (nos 11 et 202, session 
4955-1956) (p. 12%). 

M Castex, rapporteur de la commission du plan, de l’équi- 
pement et des communications. 

Discussion générale: MM. Antonini, Jacobson, président de la 
commission; Boiteau. 

Amendement de MM. Antonini et Eschenbrenner: MM. Anto- 
nini, le rapporteur, Caze:les. — Adoption. 

Adoption de la proposition modifiée el de son nouveau titre. 


46. — Décision sur la demande de discussion d'urgence et discus- 
sion imimédiate de la proposition de MM Pierre Cornet, Anto- 
nini, Ahmed Abdallah, Max André, Pierre-Louis Berthaud, Bois- 
don, Alfred Bour, Dumas, Jean Guiter, Alfred Jacobson, Lakhdari, 
Laurent-Eynac, Luciani, Perier, Rogué, Schneider, Vignes, et des 
membres du groupe des républicains indépendants (métropole- 
Algérie—outre-mer) et des membres du groupe du centre répu- 
blicain d'action paysanne et sociale, tendant à inviter le Gou- 
vernement à organiser dans la métropo'e dans les plus brefs 
délais une journée de solidarité nationale en l'honneur de l'Algérie 
(p. 428). 

Sur l'urgence: MM. Cornet, Boiteau, Mme Lefaucheux, vice- 
présidente de la commission de politique générale, 

Urgence déclarée au scrutin. 

Sur la fixation de la date de la discussion: Mme Lefautheux, 
vice-présidente de la commission, 

Discussion immédiate. 

Suspension et reprise de la séance. 

Mme Lefancheux, vice-présidente et rapporteur de la commis- 
sion de politique générale, 

Discussion générale: M. Boiteau. 

Passage à la discussion de la proposition: M. Habib-Deloncle. 


Adoption, au scrutin, de la proposition, 
27. — Modification à la composition d'une commission (p. 41). 
48. — Dépôt d'une proposition (p. 430). 
29. — Dépôt de propositions de résolution (p. 130). 
90. — Dépôt de rapports (p. 431). 


M. — Règlement de l'ordre du jour (p. 41). 


PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


PE EE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du jeudi 26 avril a été affiché. 


H n'y a pas d'observation 7... 
Le procès-verbal est adopté. 





M. le président. M. Rocaglia s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance. 


BIENVENUE A M. GCIOVONI, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, je vois pour la première 
fois siéger sur nos bancs notre nouveau collègue, M. Giovoni. 


Je suis heureux, au nom de l’Assemblée de l’Union française, 
de le saluer et de lui souhaiter la bienvenue. (Applaudissements 
sur tous les buncs.; 


—4— 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d’avis sur un projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les 
décrets n° 53-47 du 30 septembre 1953 et 55-627 du 20 mai 
1955 modifiant la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 relative aux 
entreprises de crédit difiéré. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 232, distribuée 
et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 


nE4 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de Mme Eboué-Tell un rapport, fait 
au nom de la commission des affaires sociales, sur la propo- 
sition (n° 193, session 1955-1956) de MM. Louis Delmas, Laurin, 
Georges Oudard, Jean-Bertrand Audu, Dorange, Dubois, Lhuil- 
lier, Chiarasini et des membres du groupe des ré ublicains 
sociaux, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour favoriser l'acquisition, en France, d’im- 
meubles à usage d'habitation par les métropolitains résidant 
provisoirement outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 233 et distribué. 


PROPOSITION DE MODIFICATION À LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d’une proposition de modifi- 
cation à la composition d’une commission. 
Le groupe des républicains sociaux propose: M. Kaouza pour 


remplacer M. Georges Oudard à la commission de politique 
générale. 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 


La désignation n'interviendra qu'après 
délai minimum d’une heure, 


l'expiration d'un 


7 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Validation de MM. Le Coutaller et Jean Wagner. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des eonclu- 
sions du rapport du deuxième bureau sur l'élection par l’Assem- 
blée nationale de MM. Le Coutaller et Jean Wagner, en rempla- 
cement de MM. Alduy et Charles Margueritte. 


Je rappelle qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 6 
du règlement, si l'élection n'a fait l’objet d'aucune contesta- 
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tion, ou si le bureau intéressé est unanime rejeter la ou 
les contestations, le dossier est renvoyé i tement À l’As- 
semblée qui statue à sa plus prochaine séance sur rapport 
verbal du ra du bureau. Si aucun conseiller ne se fait 
inscrire contre la validation, celle-ci est oncée d'office. 
Sinon le dossier est retiré de l’ordre du jour et renvoyé à la 
commission d’instruction. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Léger, rapporleur suppléant du deuxième bureau. Mes- 
dasmes, messieurs, dans sa séance du 17 avril 1956, l’Assemblée 
nationale a, par suite de vacances, élu membres de l’Assemblée 
de l’Union française MM. Le Coutaller et Jean Wagner. 


Les candidats gg pme justifient des conditions d'éligibilité 
requises par Ja loi. Aucune opposition n’a été formulée. 


En conséquence, votre deuxième bureau vous propose de 
valider les élections faites par l’Assemblée nationale. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Votre deuxième bureau conclut à la vali- 
dation. 


Je mets aux voix les conclusions du deuxième bureau. 


(Les conclusions du deuxième bureau, mises aux voir, sonf 
adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Le Coutaller et Jean 
Wagner sont admis. (Applaudissements.) 


ss vis 
ASSEMBLEE DE L'UMON FRANÇAISE 


Vatidetion de MM. Joseph Dumas et Letourneau. 


M. te président. L'ordre du jour appelle l’examen des conclu- 
sions du rapport du deuxième bureau sur l'élection, par 
l'Assemblée nationale, de MM. Joseph Dumas et Letourneau 
en remplacement de M. Griaule, décédé, et de M. Fontanet, 


Je rappelle qu'aux térmes du deuxième alinéa de l’article 6 
du règlement, si l'élection n'a fait l'objet d'aucune contesta- 
Uon, ou si le bureau intéressé est unanime pour rejeter la ou 
les contestations, le dossier est renvové immédiatement à 
l'Assemblée qui statue à sa plus prochaine séance sur rapport 
verbal du rapporteur du bureau. Si aucun conseiller ne se fait 
inscrire contre la validation, celle-ci est prononcée d'office. 
Sinon le dossier est-retiré de l’ordre du jour et renvoyé à la 
commission d'instruction. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Max André, rapporteur du deuxzième bureau. Mesdames, 
Dessivurs, dans sa séance du 20 avril 1956, l’Assemblée natio- 
hile à élu membre de l’Assemblée de l’Union française MM. Jo- 
seph Dumas et Jean Letourneau, qui remplacent d’uné part 
M. Joseph Fontanet, démissionnaire à la suite de son élection 
à l'Assemblée nationale, d'autre part le professeur Marcel 
Griaule dont notre Assemblée, unanime, déplore encore la perte. 


Les candidats proclamés par l’Assemblée nationale justifient 
des conditions d'éligibilité requises par la loi. 


Aucune opposition n'a été formulée. 


En conséquence, votre deuxième bureau vous propose de 
valider les élections faites par l’Assemblée nationale. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


5 le président. Votre deuxième bureau conclut à la vali- 
ation. 


Je mets aux voix les conclusions du deuxième bureau. 


(Les conclusions du deurième bureau, mises au voix, sont 
adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Joseph Dumas et 
Letourneau sont admis. (Applaudissements sur les mêmes 
MINCS.) 





tt 
BIENVENUE A M LAFOREST, 


secrétaire d'Etat aux forces armées. 


M. 1e président. Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de 
saluer, au nom de votre Assemblée, la présence au banc du 
Gouvernement de M. Henry Laforest, qui vient pour la première 
fois ici en qualité de secrétaire d'Etat aux forces armées. Nous 
sommes heureux de le recevoir, 


M. Henry Laforest est un de nos anciens collègues, I «a 
siégé longuement sur ces banes et nous avons eu l'occasion 
d'apprécier la contribution précieuse qu'il a apportée aux tra- 
vaux de notre Assemblée. 

Il est revenu, ici, au banc du Gouvernement, en qualité de 
secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Flats associés 
et, là encore, notre Assemblée a été empressée À lui faire bon 
accueil pour l’eflort qu'il a poursuivi avec autorité, compétence 
et une assiduité intelligente à sa tâche, que nous avons eu 
l'honneur d'apprécier, avec la plus grande joie, car il était, pour 
rous tous, un excellent collègue. 


Je suis heureux de le saluer aujourd'hui en quatité de 
secrétaire d'Etat aux forces armées. Il me permettra de 
l'appeler monsieur le ministre de l'air; c'est une position 
personnelle que j'ai plaisir à affirmer et, jen suis persuadé, 
vous m'excuserez de le faire. M. le mimstre de l'air aura 
certainement l'occasion de servir utilement, efficacement 
l'Union française, qui a grand besoin du concours de notre 
armée aérienne. (Vifs applaudissements à gauche et au centre.) 


— (0 — 


REPONSE DE M. LE MINISTRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES A UNE QUESTION ORALE 


1 


M. le président. L'ordre du jour appelle la réponse de M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées à la 
question orale suivante : 

M. Pierre Cornet demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées s'il estime que les dispositions 
légales régissant les engagements dans l’armée et les dispo- 
sitions réglementaires instituant des régimes spéciaux lors 
d'engagements dans certaines catégories ou pour certains ter- 
ritoires, sont adaptées à la situation actuelle, et lui demande 
s’il envisage de prendre des mesures spéciales, afin de mettre 
l'appareil législatif et réglementaire concernant les engage- 
ments dans l’armée, en harmome avec les nécessilés psycho- 
logiques de l'heure et les besoins qui se sont révélés en 
Algérie. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(arr). 


M. Laforest, secrélaire d'Elat aux forces armées (œr). Mes- 
dames, messieurs, avant de répondre à la question orale 
déposée par M. Pierre Cornet, votre honorable collègue, per- 
mettez-moi de remercier tout particulièrement M. le président 
Laurent-Evnac des paroles trop aimables qu'il a eues à mon 
endroit, J'en suis particulièrement touché, car je suis très 
attaché à cette maison; je tiens à l'affirmer et À confirmer ce 
que vous à dit M. le président : je n'oublie pas que, dans cette 
Assemblée, j'ai fait mes premiers pas dans la vie parlementaire, 
et j'y reviens toujours avec le plus grand plaisir. Je suis 
heureux, une fois de plus, de m'associer à vos travaux, comme 
je l'avais fait lorsque j'ai été appelé, à plusieurs reprises, À 
venir devant vous en qualité de secrétarre d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés. 


Aujourd'hui, je suis accueilli, comme secrétaire d'Etat aux 
lorces armées air, ce qui m'est particulièrement seusible, 
var M. le président Laurent-Eynac qui, avant de présider avec 
a distinction que vous savez cette Assemblée, à été de 
nombreuses fois ministre de-l'air. Son nom — je tiens à en 
témoigner — jouit, dans la maison où je suis actuellement 
d'un très grand prestige. Aussi suis-je infiniment heureux que 
cette circonstance me soit donnée d’aflirmer à la fois mon 
attachement à votre Assemblée et mon attachement à l'armée 
de l'air que je m'eflorcerai de défendre en suivant les traces 
de mon très distingué prédécesseur, M. le président Laurent- 
Evnac. !{Vifs applaudissements.) 
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Permettez-moi de répondre, mesdames et messieurs, à la 
question orale posée par M. Pierre Cornet, 


La réglementation relative aux engagements et rengagements 
tenait compte, récemment encore, de la diminution du nombre 
des personnels de carrière imposée par les compressions bud- 
gélaires consécutives à la fin des opérations d’indochine. Par 
suile de la nécessité dn maintien de l’ordre en Afrique du 
Nord, et compte tenu des crédits budgétaires accordés à ce 
ütre, des mesures viennent récemment d’être prises pour 
assouplir cette réglementation et facilitér les engagements et 
rengagements dans l’armée. 


C'est ainsi que les unités des armes combattantes station- 
nées en Afrique du Nord reçoivent temporairement, sans limi- 
lalion de nombre : 


1° Les engagements par devancement d'appel, ainsi que les 
engagements de deux ans et plus, souscrits par les jeunes gens 
havant pas encore accompli leurs obligalions légales d'acti- 
vité ; 


2° Les engagements de six mois et plus, contractés par des 
militaires sous les drapeaux, 


3° Les rengagements des réservistes dans leurs foyers pour 
une durée minimum d'un an. 


La gamme des contrats qui peuvent être actuellement 
souscrils permet à tous ceux qui remplissent les conditions 
d'âge et d'aptilude requises pour servir dans l’armée, de poser 
leur candidature à l'engagement ou au rengagement dans une 
unité combattante d’Afrique du Nord, 


Je pense que ces explications apporteront toute satisfaction 
à la question posée par M. Pierre Cornet, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cornet, 


M. Pierre Cornet. Monsieur le ministre, la réponse que vous 
avez bien voulu apporter à la question orale que j'avais posée 
au ministre de la défense nationale et des forces armées, revêt 
une réelle importance puisqu'elle supprime toutes les incer- 
titudes pesant sur les conditions des engagements dans l’armée. 
Je vous en remercie donc très vivement. 


Au demeurant les demandes d’information que j'avais for- 
mulées ont rapidement vieilli. Mes critiques avaient été inspi- 
rées par cerlaines compressions de crédit que vous venez de 
rappeler, compressions coïncidant avec la fin des hostilités en 
Extrème-Orient, et par des possibilités limitées offertes aux 
candidats à l'engagement. 


Depuis, les mesures prises que vous avez bien voulu décrire 
ont permis de corriger les inconvénients que j'avais cru devoir 
signaler. L'énumération des différentes hypothèses laisse une 
impression d'un très large éventail, d'une très large gamme, 
pour reprendre votre terme, et aucune restriction ne demeure 
puisque tous les jeunes gens n'ayant pas été rappelés peuvent 
soit s'engager par devancement d'appel pour une durée de dix- 
huit mois au titre d’une unité ou d’une armée stationnée en 
Algérie, soit souscrire des engagements de deux ans ou plus. 
Les jeunes gens ayant accompli leur service, et même ceux 
appartenant aux classes 1944 et 1945, peuvent souscrire des 
engagements de six mois dans l'infanterie, l'armée blindée, 
l'artillerie et le génie de l'Afrique du Nord, ce qui leur donne 
la possibilité de souscrire des engagements de longue durée. 


Quant aux officiers de réserve dont le statut est particulier, 
its peuvent être admis à servir sur leur demande, soit en situa- 
tion d'activité pour six mois et plus, soit par rappel volon- 
taire pour l'encadrement des troupes en service en Afrique du 
Nord, 


Faut-il en rester là ? L'appareil législatif et réglementaire 
habituel, désormais correctement alimenté par des ressources 
budgétaires, est-il suffisant ? Personnellement nous ne le 
croyons pas. Les dispositions réglementaires — à l'heure 
actuelle, l'engagement volontaire — sont-elles parfaitement 
adaptées aux circonstances ? Nous ne Je pensons pas. 


Pour le temps de guerre elles s’inspirent de l’idée de la 
« nation armée ». Pour le temps de paix, l'engagement volon- 
taire ne constitue en quelque sorte qu’un renforcement extra- 
ordinaire des forces fournies md la conseription. Le décret du 
11 avril 1956 portant rappel des disponibles ne prévoit pas la 
réforme du régime de l'engagement volontaire. L'engagement 
dans l’armée reste donc réglementé en principe par a loi du 
31 mars 1928, loi fondamentale, partiellement modifiée depuis 
à de multiples reprises, 





Il me semble qu'un parti meilleur pourrait être tiré du 
système de l'engagement volontaire qui, selon nous toujours, 
présente au moins deux avantages: tout d’abord, alors que la 
circonscription ou les rappeis sont aveugles, s'appliquent sans 
discernement, ont une portée générale et apportent à des 
degrés divers des perturbations dans l’organisation civile, base 
d'une défense nationale convenable, l'engagement au contraire 
est sélectif et qualitatif. 


Ensuite, tandis que la conscription et les rappels entraînent 
et ont pour prolongement une armée nombreuse, des corps 
sans spécialisation, l’engagement volontaire convenablement 
utilisé et manié doit pouvo:r aïler à la rénovation de l'armée, 
à son indispensable modernisation dans la métropole ou dans 
l'outre-mer, où une transformation et une spécialisation 
m'apparaissent comme urgentes, mais ce n’est pont l'heure 
de les examiner ici. 


La réforme du régime de l'engagement volontaire devrait- 
elle être amorcée sans tarder ? Déjà, certains régimes spéciaux 
sont prévus en dehors du régime particulier existant en temps 
de guerre et qui n’est pas appliqué actuellement, Des lois ont 
adapté la durée des engagements aux nécessités de certaines 
armes dans l'air, dans la marine, ou aux nécessités de séjour 
dans certains territoires, c’est le cas des troupes coloniales où 
les engagements doivent aboutir à deux ans de présence au 
moins outre-mer. A notre sens, il convient de poursuivre plus 
avant dans cette voie en promouvant une réforme correspon- 
dant aux besoins qui se sont révélés en Aigérie en instituant 
un régime intermédiaire entre la réglementation actuelle et 
l'engagement pour la durée de la guerre. Il faut surtrut jeter 
les bases stables d’un plein emploi du volontariat, qui 
permettrait de créer une armée efficace et un instrument mÿii- 
taire adapté et rajeuni à notre < sy (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 


— 11 —- 
CELEBRATION DU DIXIEME ANNIVERSAIRE DU PLAN 
Suite de la discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président, L'ordre du jour AY la suite de Ja 
discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris, Alfred 
Jacobson, Boisdon et Iba Zizen, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à célébrer en 1956 le dixième anniversaire du plan par 
des expositions fixe et itinérante. (N°° 176, année 1955, et 105, 
session 1955-1956.) 


Je rappelle à l’Assemblée que, dans sa séance du jeudi 
1 mars 1956, cette aflaire avait élé renvoyée en commission. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. ba Zizen, rapporteur de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications. Mes chers collègues, 
vous avez été saisis d’une proposition, signée de MM. Le Brun- 
Kéris, Jacobson, Boisdon et moi-même, invitant le Gouverne- 
men! à célébrer le dixième anniversaire des travaux du plan. 


J'avais rédigé un rapport que, malheureusement je n'ai pas 
pu présenter moi-même, me trouvant en Algérie lorsque l& 
question fut inscrite à l’ordre du jour. Je dois m'excuser auprès 
de vous car, à la vérité, mon rapport avait été élabli de manière 
assez succincte et je l’avais limité volontairement, peut-être 
naïvement, à l’'énumération de quelques raisons seulement. Je 
ne doutais pas évidemment qu’un tel sujet impliquerait néces- 
sairement un volume considérable de remarques, de sugges- 
tions, de critiques, voire même d’objections. A la vérité, j an- 
rais dû ou leur faire écho ou les prévoir par anticipation. Je 
m'excuse encore une fois de n'avoir pu le faire en raison de 
mon éloignement, 


Ce rapport succinct ayant été lu à la tribune par mon col- 
lègue M. Deroux, la discussion générale s’est instaurée et j'ai 
appris par lecture du Journal officiel qu'un certain nombre 
d'interventions très importantes et sérieuses S’étaient produites 
et qu’on avait élevé non seulement des çritiques mais aussi des 
objections, Qu'il me soit permis de vous indiquer tout de suite 
que, dans l'esprit des promoteurs de cette proposition, comme 
dans l'esprit de l’unanimité des membres de Ja commission du 
plan, cette proposition n’avai' de sens que pour un cerlain 
nombre de raisons, les unes d'ordre interne, les autres d’ordre 
externe, Ce sont les raisons d'ordre interne que je n'ai pas 
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énumérées dans le rapport que je vous ai présenté; elles sont 
les suivantes : 


La premièie raison était la nécessité d’une mise au point des 
travaux du plan et d'établir une manière de bilan de façon à 
savoir de quelle manière seraient poursuivis les nouveaux pro- 
jets. . 

Deuxième raison: il était nécessaire de tirer des leçons afin 
de pouvoir connaître de manière précise, non seulement l’ordre 
de grandeur des investissements publics ou privés, mais le 
rendement et la rentabilité des investissements eflectués outre- 
mer, autrement dit le rendement en étendue et surtout en 
profondeur, IL était important de connaître à quel point les 
masses populaires — Car ce sont celles-là qui nous intéressent 
— (taient bénéficiaires de ces investissements. 


Troisième raison : à la vérité on ne recherchait pas du tout 
une espèce de satisfecit publicitaire pour les travaux du plan, 
mais la célébration a ar cd n'avait pe nous de valeur que 
dans la mesure où elle pouvait servir d'étape, de relais, mettons 
d'encouragement pour les travaux futurs, 


Les critiques ou les remarques qui se sont élevées ici, soit 
de la part du président Cazelles, soit de la part de M. Delmas, 
correspondaient d'ailleurs exactement aux soucis que je viens 
de vous énurmérer, mais qui, malheureusement, n'avaient pas 
été exprimées dans mon rappoft. M. le président Jacobson lui- 
même, répondant aux interventions de MM. Cazelles, Delmas 
et autres conseillers, a rendu hommage au bien-fondé de ces 
remarques et critiques, et considéré qu'elles pouvaient fort bien 
s'insérer dans la proposition que nous vous présentions. Je ne 
les considère pas, en eflet, comme ayant valeur d’objection ou 
piutôt opposition, mais bien comme ayant une valeur de 
complément aux raisons que nous avons exposées pour justifier 
Ja célébration du dixième anniversaire du plan. 


Je comprends d'autant mieux ces critiques qu'elles s’expri- 
ment, en S'appuyant sur la réalité, sur des faits conc’ets qui 
leur confèrent une certaine autorité, d'autant qu’elles étaient 
exprimées par des représentants de territoires d'outre-mer. 
Mais, encore une fois, elles n’ont pour les auteurs de cette 
p'oposition, qu’une valeur de complément, et que cette vue 
interne n'a certainement pas pour but d’éluder le principe 
mème de la célébration, 


Je comprends que MM. Cazelles, Bégarra et le groupe socia- 
liste aient prés2nté un amendement tendant à demander au 
Gouvernement d'établir un bilan des résultats et à donner des 
indications suffisamment précises sur la rentabilité de tous les 
investissements, qu'ils fussent publics ou privés. 


Je fais écho à cet amendement, mais seulement dans Ja 
mesure où celui-ci ne fait que compléter, et peut s'insérer dans 
la proposition que nous avons faite, J'ajoute, | er être plus 
précis, que cet amendement, qui a presque valeur de propo- 
sition, s'inscrit alors comme un préalable par rapport à la 
proposition que nous avons faite. 


Pas plus tard qu'hier, prenant contact avec M. Cazelles, nous 
nous sommes mis d'accord — et je pense que l’Assemblée 
nous sulvra — sur un texte de synthèse, nne synthèse qui 
Mmaintienne tout de même le principe de la célébration du 
dixième anniversaire, parce que cette célébration ne se fonde 
pas que sur les raisons d'ordre interne que je vous ai expo- 
sées ; elle implique aussi des raisons d'ordre extérieur, et toute 
l’Assemblée, à cet égard, ne peut que nous suivre; car, au 
moment où, selon la forte et judicieuse expression du président 
Sarraut, l’Union française est l’objet d’un certain nombre de 
coups de bélier, il est bon que nous puissions mettre en relief 
les facteurs susceptibles de faire valoir l'œuvre de la France 
d'outre-mer, et parmi les œuvres accomplies, celle des inves- 
tissements outre-mer s'inscrit au premier rang. 


. I y avait donc une valeur d’information qu'il était nécessaire 
de mettre en relief non seulement à l’égard des métropolitains 
où des ressortissants d'outre-mer, mais surtout à l'égard de 
l'étranger, soit qu'il fût de bonne foi, soit, au contraire, qu'il 
{üt animé de moins bonnes intentions à l'égard de la France. 


A l'égard des étrangers de bonne foi, une telle célébration 
ne pouvait que servir d’élément d’information complémentaire, 
ne pouvait que les éclairer sur les intentions profondes de la 
métropole et sur les réalisations qui les confirment. Quant 
aux étrangers moins bien intentiohnés à l'égard de la France, 
un bilan établi, une célébration qui présenterait ce bilan pour- 
rait peut-être les inciter à mettre une sourdine à leurs attaques, 
devant des chiffres qui seraient publiés. Même si, pour nos 
collègues et nas amis les représentants des territoires d’outre- 
mer, les investissements du plan sont considérés soit comme 





insuffisants, soit, comme mal orientés, ou comme n'allant 
pas suffisamment loin, ni en étendue, ni en profondeur, il 
n'empêche que les résultats acquis sont néanmoins suffisam- 
ment éloquents pour constituer un argument de propagande 
vis-à-vis de l'étranger. 


C'est donc à la fois pour les raisons d'ordre interne et d'ordre 
extérieur que je viens de vous exposer, que nous nous en 
sommes tenus à la proposition de célébration du dixième anui- 
versaire, 


Revenant au texte de synthèse sur lequel nous nous sommes 
mis d'accord car M. Cazelles a bien voulu nous apporter hier 
son adhésion, au cours d'une séauce de la commission du glan 
— nous avons abouti à un libellé qui répond aux soucis que je 
vous ai exposés, qui sont ceux de la commission du plan, et 
qui correspondent également aux soucis tout à fait légilimes 
et justifiés exprimés, fort éloquemment, à la fois par M. Cazelles, 
par M. Delmas et par d'autres collègues. 


C'est ce texte que je vous demande de voter à une imajorité 
aussi large que possible, car il aura une répercussion sur le 
plan extérieur. Je n'ai pas besoin d'insister davantage pour 
vous convaincre de son caractere national, et même pour vous 
convaincre qu'il y a tout de même un certain nombre de 
manifestations extérieures, un certain nombre de célébrations 
qui constituent une propagande tout à fait salutaire. Vous 
connaissez le mot de Talleyrand qui disait: « Le savoir-faire 
est une excellente chose, mais le faire savoir est quelquefois 
supérieur. » 


C'est donc sur le texte dont M. le président vous donnera 
lecture que je vous demande votre accord à une majorilé aussi 
large que possible. (Apylaudissements.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition. 


(L'Assembiée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition, dans la 
nouvelle rédaction proposée par la commission : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Retenant le principe de la célébration du dixième anniver- 
saire du plan aux fins de large information interne et exté- 
rieure, 

« Invite le Gouvernement à établir au préalable un rapport 
d'ensemble des résultats obtenus du point de vue économique, 
social et culturel; 

« Recommande que soit établi «un bilan faisant ressortir le 
montant des investissements publics et privés ainsi que leur 
utilisation et leur rentabilité. » 


M. Cazelles. Je demande la parole. 
- M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, inutile de vous dire qu'au 
terme du troisième debat sur ce problème, le groupe socialiste 
est heureux du résullat obtenu. J'avais, en eilet, déposé, avec 
mon ami Bégarra et les membres du groupe socialiste, un 
amendement qui demandait au Gouvernement d'établir un 
bilan du résultat obtenu par le premier plan décennal. Il y 
avait peut-être une simple nuance entre l'état d'esprit ce 
M. Iba Zizen, rapporteur de la commission du plan, et nous- 
mêmes. Nous, membres du groupe socialiste, nous considérons 
comme l'élément essentiel de cette proposition non ‘“ que 
M. le rapporteur appelle un complément à la proposition d'an- 
niversaire, mais l'établissement du bilan, et si, hier, en com- 
mission, j ai donné mon accord au texte actuel, c'est justement 

arce que vous avez acceplé, mon cher collègue, d'inscrire 
a formule” « Invite le Gouvernement à établir « au préalable » 
un rapport d'ensemble des résultats obtenus du point de vue 
économique, social et culturel ». 


A nom du groupe socialiste, je me félicite du débat impor- 
tant et très intéressant qui a eu lieu dans cette Assemblée sur 
ce sujet, et je demande à l’Assemblée de voter à la plus 
large majorité possible le texte sorti de la confrontation de nos 
idées avec celles de la commission du plan. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Toujas. 





ÿ 
f 
Ë 








418 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 3 MAI 19% 





M. Toujas. Les auteurs de la proposition initiale nous invli- 
tent à célébrer le dixitme anniversaire du plan d'équipement 
des territoires d'outre-mer en organisant deux exposions. Un 
des buts d’une telle initiative est de convaincre les contribua- 
bles français que leurs sacrifices ne sont pas inutiles. On vou- 
drait, en même temps, persuader les populations des territoires 
d'outre-mer du caractère désintéressé des dépenses faites dans 
le cadre du plan. H y a longtemps que les populations d'outre- 
mer se sont rendu compte que ce qu'on leur présentait comme 
une panacée n'a apporté aucune solution durable à leurs diffi- 
cultés, à leur tragique dénuement. (Protestations sur divers 
bancs au centre.) 


Le groupe comimuniste a affirmé à maintes reprises et a 
démontré, en se fondant sur les faits, qu'on ne peut faire entrer 
dans Ja vie le plan le mieux conçu de développement écono- 
mique tant que les pays auxquels on veut l'appliquer restent 
assujettis au pacte colonial. Or, c'est le cas pour les territoires 
d'outre-mer. 


On pourrait illustrer cet asservissement par de nombreux 
nn contraires à ceux donnés par M. Jacobson. C'est ainsi 
que les milliards prélevés sur le fonds public pour la cons- 
truction du port minier de Konakry r'ont eu pour but et 
comme résultat que d'assurer les bénéfices considérables d'une 
société minière aux capitaux cosmopolites, qui se borne à 
exporter le minerai. 


Nous ne sommes d'ailleurs pas les seuls à faire de très 
sérieuses réserves sur ce qu'il est convenu d'appeler le plan. 
Lors du premier débat qui s'est engagé ici sur la revision du 
titre VII de la Constitution, notre collègue Ya Doumbia cons- 
tatait: « La loi du 30 avril 1946 a bien créé le F, I. D E. S., 
mais tout le monde sait que le fonds à eté détourné en partie 
de son but initial. Le contribuable métropolitain fait et conti- 
nue à faire des sacrifices énormes pour la mise en valeur des 
pays d'outre-mer. Malheureusement, ces fonds ne profitent 
qu'indirectement aux populations d'outre-mer. Tout est orga- 
nisé pour qu'ils servent en priorité les trusts coloniaux ». 

Dans de telles conditions, célébrer les mérites du plan. c’est 
entretenir des illusions regrettables. C'est pourquoi nous ne 
pouvons approuver le premier alinéa de la proposition, mais 
nous exprimons notre accord avec les deux derniers alinéas. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition. 
‘(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger ainsi le titre de la proposition : 

« Proposition invitant le Gouvernement à célébrer en 1956 le 
dixième anniversaire du plan et à établir au préalable un rap- 
port d'ensemble des résultats obtenus. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le nouveau titre de la proposition. 


(Le nouveau titre de la proposition, mis aux voir, est adopté.) 


.— 12 — 


FELICITATIONS A UN CONSEILLER 
NOMME SOUS-SECRETAIRE D'ETAT 


M. le président. J'ai attendu que notre collègue M. Le Cou- 
taller fût à son banc pour vous faire une comununication dont 
vous apprécierez comine Imoi l'intérêt pour nutre Assemblée. 


Aux termes d'un décret paru au Journal officiel de ce matin, 
M. Jean Le Ceutaller est nommé sous-secrétaire d'Etat aux 
anciens combattants et victimes de guerre. (Applaudisse- 
ments sur tous les bancs.) 

Nous connaissons la carrière de M. Le Coutaller, et nous 
soinmes assurés qu'au sous-secrélariat des anciens combattants, 


et sans manquer à aucun des devoirs de sa charge, il se pen-. 


chera avec une sollicitude particulière sur le sort des anciens 
combattants et victimes de la guerre de notre outre-mer. Notre 
Assemblée est très sensible au choix fait ainsi d'un de nos 
collègues. Nous nous en réjouissons pour l’Assemblée de l'Union 
française qui reçoit par là-même une consécration significative, 
el nous adressons nos plus cordiales félicitations au nouveau 
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sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants. (Vifs applau- 
dissements sur tous Les bancs.) 


M. Le Coutaller. Monsieur le président, mes chers collègues, 
tout nouvellement élu à notre Assemblée, je me préparais, 
libéré de mes fonctions de directeur de cabinet du ministre des 
anciens combattants, à fréquenter assidûment vos séances de 
travail, persuadé de la valeur du labeur accompli dans cette 
Assemblée et persuadé déjà depuis longtemps du fait que vos 
travaux étaient trop souvent méconnus et pas toujours appré- 
ciés à leur juste valeur. Ce matin, j'ai, par décret paru au 
Journal officiel, été nommé sous-secrétaire d'Etat aux anciens 
combattants et aux victimes de guerre. Je tiens tout de suite 
à vous indiquer que cela n'’empéchera pas ma participation à 
vos travaux; M. Tanguy-Prigent, ministre des anciens combat- 
tants, et M. Guy Mollet, président du conseil, m'ayant demandé 
de m'occuper tout spécialement des questions concernant Îles 
anciens combattants et victimes de la guerre dans les terri- 
toires d'outre-mer, en liaison avec M. Gaston Deffurre, ministre 
de la France d'outre-mer. (Très bien ! très bien ! et applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


C'est vous dire combien je suis heureux de l'accueil que je 
viens de recevoir et de la bienvenue que vous m'avez 
souhaitée, monsieur le président, persuadé que je trouverai 
auprès de vous-même et de tous les membres de cette Assem- 
klée le plus grand concours pour la défense des droits des 
anciens combattants et victimes de la guerre dans nos terri- 
toires d'outre-mer. 


Je sais que, dans le passé, trop souvent, on n'a pas porte 
suffisamment attention aux légitimes revendications des anciens 
combattants dans les territoires d'outre-mer et je suis persuadé 
que, si l’on avait été plus attentif à leurs droits et à leurs 
besoins, nous aurions trouvé auprès d’eux, dans les territoires, 
un accueil qui auraît perpétué les liens d'amitié et d'affection 
entre tous ces terriluires et la métropole. Je m’emploierai avec 
votre concours à faire en sorte que, dans l'avenir, les liens les 
plus étroits soient rétablis entre ceux qui, dans le passé et 
dans un passé encore récent, ont souffert avec les Français de 
la métropole sur les mêmes champs de bataille, ont versé leur 
sang, le mêlant au nôtre, pour sauver notre pays et l’indépen- 
danc: de notre patrie. (Applaudissements sur tous les bancs.) 


ee 8 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D’UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Pierre Cornet, Antonin, 
Ahmed Abdallah, Max André, Pierre-Louis Berthaud, Boisdon, 
Alfred Bour, Dumas, Jean Guiter, Alfred Jacobson, Lakhdari, 
Laurent-Evnac, Luciani, Perier, Rogué, Schneider et Vignes et 
des membres du groupe des républicains indépendants (métro- 
pole, Algérie, outre-mer) et des membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale, une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à organiser dans la métropole, 
dans les plus brefs délais, une journée de solidarité nationale 
en l'honneur de l'Algérie. 


La proposition sera imprimée sous le n° 23%6, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale. (Assentiment.) 


La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par vingt-huit conseillers dont la présence doit être constatée 
par appel (1). 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 


J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôley les présences. 


(L'appel a lieu.) 


La présence de vingt signataires ayant été constatée, il va 
être procédé à l'affichage de Ja demande de discussion 
d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 

(1) MM. Rencurel, Dède, Morel, Luciani, M. le président Laurent- 
Fynac, MM. Perier, Oudard, Schneider, Antonini, Berthaud, Ahmed 
Abdallah, Guiter, de Gouyon, Jacobson, Lakhdari, Pardelle, Marquret, 
Isautier, Vignes, Letourneau, Dumas, Max André, Schieiler, Pialous, 
Baudouin, Bour, Rogué, Guy, 
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— 14 — 


NOUVELLE-CALEDONIE ET DEPENDANCES 
REGLEMENTATION DES LOYERS DES LOCAUX D'HABITATION 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant réglementation des loyers 
des locaux d'habitation en Nouvelle-Calédonie et dépendances. 
(Nes 157 et 231, session 1955-1956.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, nous avons déjà eu l’occasion de le procla- 
mer, de le répéter: la crise du logement sévit outre-mer tout 
comme en métropole, Aussi, ne pouvons-nous que réitérer 
l'invitation déjà adressée à M. le ministre de la France d’outre- 
mer de vréparer, aux fins de promulgation, les textes relatifs 
à la réglementation des loyers dans les territoires qui n'en 
bénéficient pas encore; ces textes permettraient d’abord de 
mettre fin à certains abus en matière de loyers — abus provo- 
qués par la pénurie des habitations — d'encourager en outre la 
“onstruction qui reste tributaire, naturellement, d'autres 
mesure de financement et d'exonération. 


Aujourd'hui, nous sommes saisis d’un texte relatif aux loyers 
d'habitation dans un de nos territoires lointains, la Nouvelle- 
Calédonie, Nous ne pouvons que nous ea réjouir, sans oublier 
toutefois que des fédérations ou territoires beaucoup plus 
importants n'ont encore fait l’objet d'aucune réglementation 
appropriée. Une fois encore, nous le regrettons. 


Le texte qui nous est soumis s'inspire de la réglementation 
appliquée en Afrique occidentale française, du moins du pre- 
mier décret du 30 juin 1952 qui l'avait édictée. Or, ce dernier, 
pris contre notre avis, a été amendé par le décret du 10 no- 
vembre 1954. Il semble que les promoteurs locaux du projet 
de décret transmis par le Gouvernement n'aient pas connu ces 
nouvelles dispositions. En dehors de celles-ci, est intervenue 
depuis, la réglementation des loyers en Côte française des 
Somalis qui, tenant compte de l’expérience réalisée en Afrique 
occidentale francaise, contient de nouvelles améliorations. 
Aussi bien, estimons-nous qu'il y a lieu de l'appliquer dans 
les autres territoires, sans négliger, cependant, certaines con- 
tingences locales, 


C'est en fonction de ces considérations que nous allons exa- 
miner le projet de décret qui nous est soumis et vous proposer 
les modifications que la commission croit devoir y apporter. 


Le préambule — article premier — précise la nature des 
locaux d'habitation auxquels s'applique le décret, en dehors 
des locaux à usage commercial, Mais, dans un article postérieur 
— article 3 — relatif à la classification des immeubles, il est 
précisé que les immeubles neufs ne seront pas soumis aux 
dispositions du décret, à l'exception des habitations à loyer 
modéré détinies par arrêté du chef du territoire. A notre avis, 
cette disposition trouve mieux sa place dans le préambule 
ayant trait à la sphère d'application des décrets, C’est pour- 
quoi nous l'avons inscrite dans un article immédiatement à la 
suite — comme dans le décret relatif à la Côte francaise des 
Somalis d'ailleurs — en y apportant les correctifs d'exception 
visés dans ce dernier, 


Le décret ministériel prévoit que les loyers des immeubles 
neufs ne seront jamais soumis aux dispositions relatives à la 
fixation du prix du loyer, Certes, il faut encourager la cons- 
truction, mais il est certain qu'à un moment donné tous les 
immeubles doivent rentrer dans le droit commun; aussi pro- 
mp Pa que, comme à Djibouti et en Afrique occidentale 
rançaise, l'exception ne joue en faveur des immeubles neufs 
que pendant les six années postérieures à l'achèvement de la 
construction. 


D'autre part, votre commission a estimé que s’il y avait lieu 
de laisser les immeubles neufs en dehors de la détermination 
du prix des lovers, cette exception ne devrait pas être étendue 
à la réglementation générale. C'est pour répondre à ce double 
souci qu'a été rédigé un nouvel article 2, 

Le titre Er traite du prix des loyers, fixé par une commis- 
Sion d'évaluation désignée par arrêté du chef du territoire. Là 
aussi nous préférons que sa composition soit conforme à celle 





de Djibouti: quatre fonctiommaires qualifiés et des représen- 
tants des parties intéressées — propriétaires, locataires, syn- 
dhcats et architectes ou entrepreneurs — choisis par elles- 
Se et non par le gouverneur ,ainsi que le dispose lar- 
üicle 3. 


Pour la fixation de la valeur locative des immeubles — arti- 
cle 4 — nous proposons également les critères adoptés pour 


Djibouti, conformes à ceux de Aves occidentale francaise, 
qui font entrer en ligne de compte les intérêts intercalaires, 
supprimés on se demande d'ailleurs pourquoi, 


La détermination et le taux des loyers fixé à 8 p. 100 en 
accord avec le territoire ne soulèvent aucune remarque de 
notre part — articles 5 et 6. 


En revanche, pour le calcul de la valeur réelle des immeu- 
bles, nous estimons qu'il y a lieu d'adopter la réglementation 
Imodilite de l'Afrique occideniale francaise et de la Côte fran- 
çcaise des Somalis, avec les coefticients d'abattement prévus, 
ce qui entraine la suppression de l'article 7 du projet de 
décret. 


Les autres mesures relatives aux immeubles mixtes — arti- 
cle 8 —— aux immeubles collectifs — article 9 — aux sous- 
locations — article 12 au maintien dans les lieux titre 11 — 
aux infractions et pénalités — titre IE — conformes aux dispo- 
sitions déjà adoptées par notre Assemblée, n'appelient aucune 
observation de notre part, 


Cependant, au sujet de l’article 10, nous estimons que l'ap- 
lication de nouveaux loyers doit s'appliquer à tous les immeu- 
Les, même, et surtout dirons-nous, à ceux loués avant Île 
{7 septembre 1939. Les loyers de ces derniers étaient en prin- 
cipe Souis depuis cette date; on ne saurait les pénaliser à 
nouveau, d'autant que les immeubles en question ont eu 
besoia ou ont besoin de réparation aux tarifs actuels, Pour 
ces raisons, et en accord avec nos dispositions antérieures, 
aous supprimons le dernier paragraphe de cet article 10, 


En ce qui concerne les désaccords pouvant survenir entre 
bailleur et locataire, nous ne comprenons pas qu'on puisse 
envisager que ce dernier doive consigner son loyer à la caisse 
des dépôts ou entre les mains d'un séquestre sous peine d'arri- 
ver à ce résultat paradoxal de priver pendant un temps assez 
long — on sait ce que peut durer une instance judiciaire — un 
bailleur de tout loyer sous prétexte que le nouveau prix ne 
serait pas accepté par le locataire, Aussi, proposons-nous de 
revenir à la clause déjà adoptée de la fixation d'un loyer provi- 
soire par le tribunal. 


Telles sont les remarques que nous suggère le décret por- 
tant réglementation des loyers en  Nouvelle-Calédonie, Les 
modifications que nous vous proposons sont conformes à nos 
décisions antérieures en matière de loyers et ont été adoptées 
par le Gouvernement. Elles sont appliquées avec profit en 
Afrique occidentale française et à Djibouti et ne pourront 
qu'être bénéfiques dans ce terriloire lointain. 


Sous réserve de ces modifications, que vous pourrez trou- 
ver dans le tableau comparatif inséré au rapport, votre com- 
mission vous propose de donner un avis favorable au projet 
de décret qui vous a été soumis, amendé dans les termes qui 
vous ont été indiqués, (Applaudissements.) 


_M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret, 


(L'Assemblée, consultée, dé. ide de passer à la dis ussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1: 


« Art. 1%, — Les dispositions du présent décret sont appli. 
cables à compter de sa promulgation en Nouvelle-Calédome et 
dépendances, aux rapports entre bailleurs et locataires ou occue 
pants des locaux appartenant aux catégories suivantes : 


« 1° Locaux à usage d'habitation ; 


« 2° Locaux à usage professionnel sans caractère commercial 
ou industriel; : 

« 3° Locaux pris en location par une personne morale de 
droit public pour y installer des services ou des agents ; 


« 4° Locaux pris en location par des personnes morales exer- 
çant une activité désintéressée, notamment par des associations 
déclarées et des syndicats professionnels, 
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« Les dispositions du présent décret ne s'appliquent ni aux 
rapports entre les personnes morales de droit public et leurs 
agents, ni aux rapports entre les entreprises commerciales ou 
industrielles et leur personnel en ce qui concerne les locaux 
affectés au logement de ces agents ou de ce personnel ; 


« 5° Locaux pris en location par des entreprises commerciales 
ou industrielles à usage exclusif d'habitation pour leur per- 
sonnel. » 


Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l’article {*, 


(L'article 17, mis aux voir, est adapté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 


« Art. 2, — Les dispositions du présent décret, relatives à la 
détermination du prix des loyers (Titre I" — B.), ne s’applique- 
ront pas aux immeubles neufs pendant une période de six ans 
à compter de la date d'achèvement des travaux, à l'exception 
des logements H. L. M. détinis par arrêté du chef du territoire. » 


Je suis saisi d’un amendement, présenté par M. Pialoux, ten- 
dant à ajouter à cet article un alinéa ainsi conçu: 


« Toutefois, pendant ces six années, le bailleur ne pourra exi- 
ger du locataire aucune majoration du loyer conventionnel 
avant l'expiration de la troisièine année de location. La demande 
ne sera revevable que si le bailleur justifie d'une plus-value 
locative d'au moins 15 p. 100 par rapport audit loyer. » 


La parole est à M. Pialoux pour défendre son amendement, 


M. Pialoux. Mesdames, messieurs, l'amendement que j'ai 
l'honneur de vous présenter est le fruit d'une discussion très 
intéressante lors de la dernière réunion de la commission de 
législalion: j'ai pu alors me pénétrer profondément de la 
pensée de la majorilé de celte commission, et constater que 
si elle ne proposait pas de reproduire, dans des textes appli- 
cables aux territoires d'outre-mer, les dispositions de la légis- 
lalion métropolitaine, c'est de crainte que le propriétaire auquel 
on recomnail la liberté de fixer le loyer ne spécule, une fois la 
convention conclue, sur ce que j'appellerai « le déménage- 
ment». Un locataire ‘nstallé dans un immeuble depuis au moins 
an an — durée normale du bail verbal — a certainement un 
grand ennui lorsqu'il est obligé de le quitter et de chercher 
ailleurs un logement, 


En plus de cet ennui, il a à envisager des frais de déména- 
ment de plus en pius élevés, Or, dans le régime métropolitain 
acluei, le désir d'encourager la construction neuve a fait passer 
au deuxième plan linconvénient que je viens de signaler. 
Actuellement, les propriétaires de maisons construites posté- 
rieurement à 1948 peuvent, dans la métropole, exiger un loyer 
plus élevé de jeurs locataires déjà installés; si le locataire ne 
veut pas paye” le nouveau loyer, il a le loisir de déménager 
ainsi ie locataire métropolitain d'un immeuble neüf ne bénéf- 
ciant pas du Imaintien dans les lieux. 


En pays d'outre-mer, où la construction est certainement plus 
rare et plus difficile encore qu'en métropole, le Gouvernement 
— el volre commission est d'accord sur ce point — a pensé 
que celle liberté avait des inconvénients: je partage entière- 
ment celle facon de voir. C’est ainsi que les textes, proposés 
soit par le Gouvernement dans l’article 3, soit, plus logique- 
ment, par la commission dans l’article 2, disent expressément 
que les immeubles neufs — çar il faut encourager la eons- 
truction — ne sont pas soumis aux dispositions relatives à Ja 
limitation des loyers, mais ils laissent subsister, applicables à 
ces logements, les autres dispositions, c'est-à-dire le maintien 
dans les lieux, et, en contrepartie, le droit de A person- 
nelle du propriétaire, lorsqu il justifie un motif légitime. 


La loi de reprise étant en quelque sorte la contrepartie du 
rmaintien dans Les lieux, j'ai posé N notre distingué rapporteur 
la question suivante: si vous reconnaissez la liberté complète, 
la logique n'impose-t-elle pas de supprimer Je maintien dans 
les lieux et, ipso facto, le droit de reprise ? A cela il m'a été 
très judicieusement répondu: « Nous ne pouvons adfnettre 
qu'une fois le locataire entré dans les lieux, à un loyer convenu 
librement, il soit à la merci des exigences exagérées d’un 
ropriétaire. » Nous étions d'accord au fond, mais, à mon sens, 
e texte de la commission pose seulement Ja limitation désirée 
puisqu'il admet le maintien dans les lieux. J'ai pensé qu'il 
était nécessaire de préciser la limitation de liberté puisque 
nous l’admettons, Dans ce domaine, la législation métropoli- 
taine nous offre des exemples constants en ce qui concerne les 
baux commerciaux dont le loyer conventionnel est libre, si par 
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la suite le propriétaire veut reviser ce loyer, il est soumis à 
certaines procédures et à certaines règles. Si nous devons 
encourager les propriétaires à construire, il ne faut pour 
autant encourager la spéculation. Je vous ans ces 
conditions d'admettre texte de la commission en ce qui 
concerne la liberté du premier loyer, du loyer « convention- 
nel », pendant une certaine durée, mais en fixant la limitation 
que nous estimons nécessaire à cette liberté. En cas de diff- 
culté les parties iront devant le juge prévu à l'article 13. 


J'ai une grande confiance dans Ja magistrature, je l'ai 
d’ailleurs dit à maintes reprises, mais la tâche du juge est 
d'appliquer la loi; la loi doit donc lui donner pour le moins 


des d'rectives. C’est ce que mon amendement s’eflorce de faire. 
J'estime que le propriétaire qui, librement, a débattu un loyer 
avec le locataire, l'a bien débattu pour trois ans au moins. 
Par conséquent pendant trois ans, comme pour les baux com- 
merciaux dans la métropole, aucune revision n’est possible et 
le propriétaire ne peut réclamer un loyer supérieur à celui 
qui a été convenu, S’il veut expulser son locataire, celui-ci 
pourra lui opposer le maintien dans les lieux, et, dans ce 
cas, le propriétaire, s’il peut faire valoir les motifs légaux 
exposés dans le titre Il, pourra exercer le droit de reprise et 
occuper les lieux lui-même; une sanction étant prévue au cas 
où il ne remplirait pas cette condition. Pendant trois ans par 
conséquent, statu quo; après ce laps de temps, toujours en vue 
d'encourager la construction, nous admettons une revision, 
mais celle-ci ne sera pas recevable si le propriétaire fait 
simplement valoir son désir de percevoir un loyer supérieur. 
Je mets à sa charge la preuve que la valeur locative du loge- 
ment en question s'est accrue d'au moins 13 p. 100. Ainsi, 
devant le juge, le propriétaire se présentera en demandeur et 
il aura la charge de prouver que sa demande d’angmentation a 
un motif légitime. 

Je rentre, de la sorte, tout à fait dans les vues de la com- 
mission, et mon amendement, loin de contrecarrer le projet 
qu'elle vous propose, ne fait . le compléter et ce complé- 
ment est, me semble-t-il, pour la logique du texte, absolument 
nécessaire. (Applaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ?… 


Quel est l'avis de ia commission ? 


M. le rapporteur. M. le hâtonnier Pialoux a renouvelé en 
commission d’aburd et aujourd’hui devant l’Assemblée une 
controverse vieille de six ans. En effet, lors de la discuss:on 
en 1%51, de la réglementation des loyers en Afrique occiden- 
tale française, il avait soulevé les mêmes objections. A cette 
époque, j'ai le regret de dire que la commiss’on d’abord, puis 
l'Assemblée, ne l'avaient pas suivi. 

Cette fois-ci, M. le bâtonnier Pialoux a pu nous convaincre 
de la logique, je dirai presque impeccable, de son raisonne- 
ment, puisque, déjà, en commission, nous avons adopté une 
rédaction de l’article 2, qui iui donne certaines satisfactions. 
Aujourd’hui, en séance, il nous présente un amendement que 
la commission accepte également, je m’empresse de ie dire 
tout de suite, (Très bien! très bien!). Et nous sommes 
sensibles à son argumentation, car si nous avons déjà imposé 
une durée dans le temps, en limitant à six ans le héné- 
fice de la liberté totale des loyers, nous sommes sensibles 
également à ce qu’il vient de dire; nous ne voulons pas laisser 
au propriétaire la possibilité de spéculer et de tirer de trop 
larges bénéfices de la construction édifiée outre-mer. 


C'est dans ces conditions que la commission accepte l’amen- 
dement. 


Je me permets, toutefois, de demanüer à M. Pialoux s’il 
n’accepterait pas une légère modification de forme. H dit: 
« Toutefois, pendant ces six années, le bailleur ne pourra exi- 
ger du locataire aucune majoration du loyer conventionnel... » 
Nous entendons bien qu’il s’agit du loyer initial d'entrée en 
jouissance. Mais M. le bâtonnier accepterait-il une précision qui 
donnerait la rédaction suivante: « aucune majoration du 
loyer conventionnel d'entrée en jouissance... » pour préciser 
qu'il s’agit du loyer au moment où le locataire est entré dans 
l'immeuble en question. C’est une précision que nous tenons 
à apporter pour qu'il n’y ait ensuite aucune contestation possi- 
ble entre locataire et proprittaire. 


M. Pialoux. C'est mon sentiment. 


Je remercie M. le rapporteur de perfectionner encore mon 
texte. 
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M. de président. Le texte de l'amendement ainsi modifié serait 
donc le suivant : \ 


« Toutefois t ces six années le bailleur ne pou 
exiger du locataire aucune majoration du loyer convention- 
nel d’entrée en jouissance avant l'expiration de la troisième 
année de location. La demande ne sera recevable que si le 
bailleur justifie d’une plus value locative d'au moins 15 p. 100 
par rapport audit loyer. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement modifié. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…., 
Je mets aux voix l'article ainsi modifié. 

(L'article 2, modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 3: 


TITRE 1e 
A, — DES COMMISSIONS D'ÉVALUATION, 


& Art. 3. — Dès promulgation du présent décret, en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, le gouverneur nommera par arrêlé 
une commission d'évaluation, composée comme suil: 


« Président: un fonctionnaire du corps des administrateurs 
de la F. O. M.; 


« Membres: 


« Un représentant des propriétaires désigné par les associa- 
tions des priétaires ou à défaut, par la chambre de com- 
merce de Nouméa ; 


« Un représentant des locataires désigné par les associations 
des locataires; 


« Un représentant des syndicats professionnels désigné par 
lesdits syndicats ; 


« Le directeur du service des travaux publics ou son délégué ; 
« Le chef du service des domaines; 
« Le chef du service des contributions directes ; 


« Un architecte ou à défaut un entrepreneur de constructions 
immobilières désigné par leurs associations où à défaut par la 
chambre de commerce de Nouméa. 


« La commission ne pourra tenir valablement de séance que 
si plus de quatre de ses membres, dont deux au moins non 
fonctionnaires, se trouvent réunis. 


« Les réunions ont lieu sur convocation du président, 


« Des membres suppléants peuvent être nommés par le gou- 
verneur pour remplacer les représentants des propriétaires, 
locataires, architectes ou entrepreneurs titulaires, légalement 
empêchés, dans les mêmes conditions de désignation que les 
titulaires. 

« En cas de partage des voix, celle du président de la com- 
mission devient prépondérante. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 3, 
(L'article 3, mis ax voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 


« Art. 4. — Dans un délai maximum de quatre mois à compter 
de la date de promulgation en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances du présent décret, la commission d'évaluation : 

« 1° Fixera par secteur la valeur au mètre carré à retenir 
pour les terrains en se référant autant que possible aux indi- 
cations fournies par les services des contributions et de l’enre- 
gistrement ; 

« 2° Etablira une classification des immeubles en catégories 
définies d’après la nature des constructions et leur degré de 
confort, catégories auxquelles pourront se ratlacher tous les 
immeubles du ressort, 











« 3° Fixera pour chaque catégorie ainsi déterminée la valeur 
à neuf du mètre carré bâti, compte tenu du coût de la construc- 
tion, des intérêts du capital engagé au prorata de la durée 
normale de construction, et éventuellement des honoraires 
d'architectes, le taux maximum des deux derniers éléments 
étant fixé comme suit : 


« Intérêts intercalaires : 4 p. 100 l'an; 


« Honoraires d'architectes: 5 p. 100 du coût de la construcs 
tion. 


« Les décisions de la commission d'évaluation seront publiées 
par un arrêté du gouverneur an Journal officiel du territoire. 


« Ces hbarèmes seront ensuite revisés chaque année au 
31 décembre pour l'année suivante. » — (Adopte.) 


B. — DÉTERMINATION DU PRIX DES LOYERS 


« Art. 5. — À compter du mois qui suivra la publication des 
décisions de la commission d'évaluation, les prix des loyers 
des locaux visés à l'article 1* seront déterminés d'après Îles 
règles indiquées ci-après: » — (Adopté.) 


« Art. 6. — Le prix maximum du lover annuel est fixé à 
8 p. 100 de la valeur de l'immeuble, Toutefois, il est fait 
exception pour les logements H. L. M. visés à l'article 2 et 
qui auront bénéficié, soit de prêts du Crédit de la Nouvelle- 
Calédonie, soit de mesures d'aide à la construction de la part 
du territoire, pour lesquels le prix maximum du loyer annuel 
est fixé à 6 p. 100 de la valeur de l'immeuble, 


« En cas de location au mois, le montant du loyer mensuel 
ne peut en aucun cas dépasser le douzième du loyer annuel. 


« Le montant du cautionnement et les loyers à verser 
d'avance, à titre de garantie, ne peut excéder une somme cor- 
respondant à deux mois de loyer pour les locations faites au 
mois et au quart du loyer annuel dans les autres cas. 


« Lorsque des meubles en état correct et en quantité suffi- 
sante sont fournis par le propriétaire, le prix de location ne 
peut excéder de plus de 30 p. 100 le montant du loyer, » — 
(Adopté.) 

« Art. 7. — La valeur réelle de l'immeuble comprend les 
éléments suivants : 

« a) La valeur du terrain, telle qu'elle ressortira du barème 
de la commission d'évaluation ; 


« b) La valeur de la construction calculée d'après la valeur 
au mètre carré bâti, telle qu'elle aura été fixée par le barème 
de la commission d'évaluation pour les immeubles de la caté- 
gorie considérée, et affectée des trois coefficients suivants, 
dont les modalités d'application seront déterminées par ladite 
commission : 


« 1° Coefficient de vétusté et d'état d'entretien. du local; 


« 2° Coefficient destiné à tenir compte de l'emplacement du 
local dans l'agglomération et des sujétions de voisinage ; 


« 3° Coefficient destiné à tenir compte de l'orientation du 
local. 


« Le classement de l'immeuble dans telle ou telle catégorie 
du barème, ainsi que l'application des trois coefficients, sont 
fixés par accord entre le bailleur et le locataire ou, à défaut, 
par le tribunal compétent, 


« Si l'immeuble présente un degré de luxe ou de confort tel 
qu'il dépasse les caractères de la catégorie la plus élevée 
figurant au barème, le prix du loyer sera fixé par accord entre 
le bailleur et le locataire, En cas de contestation, le bailleur 
pourra être autorisé par le tribunal compétent à faire, par 
factures et par tous les documents utiles, la preuve des frais 
avancés par lui. Sur le vu de ces justifications, et après rapport 
d'expert, le tribunal fixera le prix du lover dant il devra, À 
peine de nullité, détailler les éléments et le mode de calcul. » 


— (Adopté .) 


« Art. 8, — En ce qui concerne les immeubles mixtes compor- 
tant une partie à usage commercial et une partie à usage d'habi- 
tation, la valeur de l'immeuble définie à l'article 7 ci-dessus 
sera ventilée par accord entre le bailleur et le locataire ou, à 
défaut, par le tribunal compétent, selon la procédure prévue à 
l'article 13 ci-dessous, au prorata des superficies totales occu- 
pées respectivement par là partie à usage commercial et par 
la partie à usage d'habitation. Le loyer de la partie à usage 
d'habitation sera calculé sur la portion de la valeur réelle 
affectée à ladite partie, la partie commerciale restant soumise 
à la réglementation des locaux à usage commercial. » (Adopté.) 
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« Art, 9, — En ce qui concerne les immeubles collectifs 
c'est-à-dire ceux occupés par plusieurs locataires, le loyer tel 
qu'il aura été déterminé par application des articles ci-dessus 
sera réparti par accord collectif entre le bailleur et l’ensemble 
des locataires ou, à défaut, par le tribunal compétent, selon la 
procédure prévue à l'article 13 ci-dessous, au prorata de Ja 
superficie occupée par le logement dont ils ont la disposition .» 
— (Adopté.) 


« Art. 10. — Les prix des loyers tels qu'ils sont déterminés 
en vertu des articles ps seront applicabies, à compter 
du mois suivant la publication des décisions de la commission 
d'évaluation, à toutes locations visées par l’article 1% du pré- 
sent décret, même celles en cours, nonobstant toute clause ou 
convention contraire, Le bailleur sera tenu de rembourser les 
sommes pr d'avance et excédant le montant du loyer auto- 
risé par le présent décret, 


« Les prix ainsi déterminés seront ensuite revisés au 1° jan- 
vier de chaque année, en tenant compte des variations, en 
augmentation ou en diminution, de la valeur du terrain et de 
la valeur de la construction résultant de l'application du barème 
revisé au 31 décembre par la commission d'évaluation. Un abat- 
tement sur Ja valeur de l'immeuble sera appliqué lorsque le 
locataire pourra invoquer le défaut d'entretien de l'immeuble, 


« Le pourcentage de l'abattement sera fixé par accord entre 
le bailleur et le locataire, ou à défaut, par le tribunal compé- 
tent, selon la procédure prévue à l'article 13 ci-dessous. » 
— (Adopté.) 


« Art. 11, — Avant la perception du premier terme exigible, 
le bailleur est tenu de remettre à tout locataire un décompte 
daté et signé ‘énumérant chacun des éléments du loyer dû par 
le preneur en application des articles 6 à 9 ci-dessus. 


« Ce décompte devra être revisé au 1% janvier de chaque 
année, conformément aux dispositions de l’article 10 (2° alinéa) 
Ci-uelssUs,. 


« L'acceptation verbale ou écrite de ce décompte par le loca- 
tire ne peut faire obstacle à une demande ultérieure de revi- 
sion. 


« Toute clause par laquelle le locataire s'interdirait d’avoir 
recours à celle revision sera réputée nulle et non-avenue. 


« En cas de contestation avant le premier terme exigible, le 
pavement dudit terme sera différé jusqu'à ce que le tribunal 
ait statué, 


« Toutefois, à la requête de la partie la plus diligente, le juge 
saisi devra fixer un loyer provisoire payable pendant la durée 
de l'instance, » — (Adopté.) 


C. — DE LA SOUS-LOCATION 


« Art, 12, — Le montant du prix de sous-location ne pourra 
êlre supérieur au montant du loyer dû par le locataire au 
propriélairé, par application des articles A si les locaux 
sous-loués n'ont pas été meublés par le locataire. 

« Lorsque des meubles en état correct et en quantité suffi- 
sante auront été fournis par le locataire, le prix de sous-loca- 
tion ne pourra excéder de plus de 30 p. 100 le montant du 
loyer. 

« Les sous-locations qui, antérieurement à la publication du 
présent décret, auraient été conclues à des prix supérieurs à 
ceux ainsi déterminés, devront être ramenées au prix autorisé. » 
— (Adopté.) 


D. — PROCÉDURE 

« Art. 13. — Toute contestation entre bailleurs et locataires 
ou entre locataires et sous-locataires concernant les loyers sera 
soumise au président de la juridiction de première instance ou 
au juge délégué par lui à cet effet. » — (Adopté.) 

TITRE HI 
DU MAINTIEN DANS LES LIEUX ET DU DROIT DE REPRISE 
« Art, 14. — Les occupants de bonne foi des locaux d'habi- 


tation ou affectés à l'exercice d'une profession non commer- 
ciale en possession, même en vertu d'un délai de grâce, à la 
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date de publication du présent décret, bénéficient de plein 
droit et sans l’accomplissement d'aucune formalité du maintien 
dans les lieux loués, aux clauses et conditions du contrat pri- 
mitif non contraires aux dispositions du présent décret, quelle 
que soit la date de leur entrée dans les lieux, 


« Sont réputés de bonne foi les locataires, sous-locataires, ces- 
sionnaires de baux, à l'expiration de leur contrat, ainsi que les 
occupants qui, habitant dans les lieux en vertu ou en suite 
d’un bail écrit ou verbal, d’une sous-location régulière, d’une 
cession régulière d’un bail antérieur, exécutent leurs obliga- 
tions, celles-ci comportant notamment le payement du loyer 
exigible en application des dispositions du titre I du présent 
décret. » — (Adopté.) 


« Art. 15. — Le bénéfice du maintien dans les lieux appar- 
tient, en cas d'abandon de domicile ou de décès de l'occupant, 
aux personnes membres de sa famille ou à sa charge occupant 
déjà l'immeuble. 

« Toutefois, il ne s’appliquera pas aux locaux à usage exclu- 
sivement professionnel, à moins que l’une des personnes visées 
à l’alinéa précédent ne continue à y exercer la profession à 
laquelle ces locaux étaient affectés. » — (Adopté.) 


« Art. 16. — Les baux consentis avant la date de publication 
du présent décret à l'Etat, au gouvernement de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances ou aux communes de la Nouvelle- 
Calédonie, aux établissements publics, ainsi qu'aux œuvres 
de bienfaisance, d’assistance et de prévoyance sociale et œuvres 
scientifiques de caractère désintéressé, reconnues d'utilité pu- 
blique, bénéficient des dispositions du présent décret. 


« Toutefois, ce bénéfice expirera le 31 décembre 1957, » —… 
(Adopté.) 


« Art, 17. — N'ont pas droit au maintien dans les lieux les 
personnes morales ou physiques définies aux articles 14, 15 
et 16: 


« 1° Qui ont fait ou feront l’objet d’une décision judiciaire 
devenue définitive, ayant prononcé leur expulsion par applica- 
tion du droit commun ou qui feront l’objet d’une semblable 
décision pour l'une des causes et aux conditions admises par 
le présent décret; toutefois, lorsque la décision n’aura ordonné 
l'expulsion qu'en raison de l'expiration du bail ou d’un pré- 
cédent maintien dans les lieux accordé par les textes antérieurs, 
l'occupant ne sera pas privé du droit au maintien dans les 
lieux ; 

« 2° Qui ont plusieurs habitations, sauf pour celle constituant 
leur principal établissement, à moins qu'elles ne justifient que 
leur fncite ou profession les y oblige; 


« 3° Qui n'ont pas occupé effectivement par elles-mêmes les 
locaux loués ou ne les ont pas fait occuper par les personnes 
qui vivaient habituellement avec elles et qui sont, soit mem- 
bres de leur famille, soit à leur charge; 


« 4° Qui habitent des locaux faisant l’objet d'une injonction 
administrative, pour cause d'hygiène ou d'utilité publique, 
nécessitant leur évacuation, à charge pour l’admimstration 
d'assurer le relogement des occupants évincés ; 


« 5° Qui occupent les locaux de plaisance, pour lesdits locaux; 


« 6° Qui cessent ou ont cessé les fonctions dont le titre 
d'occupation était l'accessoire ; 

« 7° Qui ont à leur disposition ou mere recouvrer, en 
exerçant leur droit de reprise, un autre local répondant à leurs 
besoins et à ceux des personnes membres de leur famille ou à 
leur charge ; 

« 8° Qui ont été installées dans les locaux par le bénéficiaire 
du maintien dans les lieux pour la durée de son absence ou 
congé, » — (Adopté.) 


« Art. 18. — Le droit au maintien dans les lieux n'est pas 
opposable au propriétaire qui a obtenu du gouverneur ou de 
son délégué, l'autorisation de reconstruire, de surélever l'im- 
meuble ou de lui apporter des modifications exigeant son éva- 
cuation : 

« L'exercice du droit de reprise est subordonné aux condi- 
tions ci-après : 

« Le propriétaire : 

« 1° Devra donner aux occupants, par acte extra-judiciaire, 
un préavis de six mois qui indiquera avec précision le ou les 
motifs qui justifient l'exercice du droit de reprise et portera 
référence à la décision du gouverneur autorisant les travaux, le 
tout à peine de nullité; 
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« 2° Sera tenu de commencer les travaux dans un délai 
maximum de trois mois, à compter de l'évacuation des lieux 
par le dernier occupant ; . 


« 3° Devra, dans la mesure de ses moyens, procéder au relo- 
gement des occupants évincés s’il possède d’autres locaux; 


« 4° Ne pourra relouer, occuper ou faire occuper les locaux 
avant l'achèvement des travaux. » — (Adopté.) 


« Art. 19. — Le propriétaire qui n'aura pas satisfait aux obli- 

ations prescrites par les dispositions des alinéas 2°, 3° et 4° de 
article 18 ci-dessus sera tenu, envers les occupants évincés, au 
payement pour privation injustifiée de jouissance d'une indem- 
nité qui ne pourra être inférieure au montant du loyer annuel, 
sans préjudice des sanctions prévues à l'article 27 ci-après. » 
— (Adopté.) 


« Art. 20. — Le droit de reprise appartient également au pro- 
priétaire de nationalité française ou originaire des territoires 
vu Etats associés qui veut reprendre l'immeuble pour l'occuper 
lui-même ou le faire occuper par son conjoint ou par ses ascen- 
dants ou descendants ou ceux de son conjoint, 

« Le propriétaire qui veut bénéficier des dispositions ci-dessus 
doit, par acte extra-judiciaire, donner un préavis de six mois à 
l'occupant dont il se propose de reprendre le local. 

« Le propriétaire devra, dans un délai maximum de deux mois 
à compter de l'évacuation des locaux, les occuper lui-même ou 
les faire occuper par le bénéficiaire du droit de reprise pendant 
une durée minimum de deux ans. 


« Le propriétaire qui n’aura pas occupé ou fait occuper les 
locaux, dans le délai de deux mois précité ou qui les aura fait 
occuper par une personne autre que le bénéficiaire de la reprise, 
ou qui ne les aura pas occupés ou fait occuper pendant une 
durée minimum de deux ans, sera tenu au payement envers 
l'occupant évincé d’une indemnité qui ne pourra être infé- 
rieure au montant du loyer annuel, sans préjudice des sanctions 
prévues à l’article 27 ci-après. » — (Adopté.) 


« Art. 21. — Le propriétaire ne pourra exercer le droit de 
reprise prévu à l'article ci-dessus : 

« 1° S'il est propriétaire d’un autre local vacant correspondant 
à ses besoins et à ceux des bénéficiaires du droit de reprise ; 


« 2° S'il est propriétaire d'un autre local correspondant à ses 
besoins et à ceux des bénéficiaires du droit de reprise, dont il 
peut reprendre possession par application des asinéas 1°, 2°, 
3°, 5° et 8° de l’article 17. » — (Adopté.) 


TITRE II 
INFRACTIONS ET PÉNALITÉS. 


..« Art, 22. — Tous accords ou conventions, même indirects, 
déposés par le bailleur à l’occasion d’une location, en vue de 
dissimuler les exigences dudit bailleur, tels que ceux ayant sti- 
pulé un montant excessif des charges locatives ou d’une remise 
d'argent ou de valeurs ou une part'e d'objets mobiliers, seront 
déclarés nuls et de nul eflet par la juridiction compétente, même 
s'ils ont reçu un commencement d'exécution antérieurement à 
la mise en vigueur du présent décret. Il en sera de même si les 
avantages exigés, autres que ceux représentant une juste rému- 
nération du service rendu, l'ont été au profit d’une personne 
autre que le bailleur. » — (Adopté.) 


« Art. 23. — Le bailleur convaincu d'avoir excédé le prix de 
location tel qu'il devait être établi par application des dispo- 
sitions du présent décret sera puni des peines prévues par le 
décret du 3 mai 1945. Il sera, en outre, passible d'une amende 
civile égale au moins au triple et au plus au décuple de la 
majoration illicite. Les somines indûment perçues seront rem- 
boursées. 


« Toutefois, si avant toute action judiciaire, le bailleur a 
spontanément offert de s'en remettre à une expertise amiable, 
il ne éera tenu qu'au remboursement des sommes indûment 
perçues, à l'exclusion d'autres sanctions. » — (Adopté.) 


« Art. 24. — Tout preneur ou occupant convaincu d’avoir 
offert un loyer supérieur à celui résultant de l'application des 
dispositions du’ présent décret, ainsi que le locataire ou occu- 
pant qui, pour quitier les lieux, aura obtenu ou tenté d'obtenir 
une remise d'argent ou de valeurs ou une reprise excessive 
d'objets mobiliers, sera également puni des peines prévues 
Par le décret du 3 mai 1943. 





« Les mêmes peines seront applicables à toute personne qui 
aura obtenu ou tenté d'obtenir des commissions, ristournes, 
rétributions ou récompenses ne correspondant pas à un service 
réellement rendu ou supérieures à celles en usage dans la 
profession. Les sommes indûment perçues seront restituées. » 
— (Adopté.) 


« Art. 25. — Sera également puni des peines prévues par 
le déeret du 3 mai 19%435 tout bailleur qui aura refusé de fournir 
à son locstaire le décompte prescrit pur l'article 11 ci-dessus. » 
— (Adopté.) 


« Art. 26, — Le propriétaire qui, se trouvant dans l'un des 
cas d'exclusion prévus à l'article 21, aura néanmoins obtenu 
l'évietion d’un occupant en célant ou falsifiant la vérité ou 
ar toute autre manœuvre dolosive, sera tenu de payer à 
Fésstent évincé une indemnité qui ne pourra être inférieure 
au montant du loyer annuel, sans préjudice des sanctions 
prévues à l’article 27 ci-après. » — (Adopté.) 


« Art. 27. — Le propriétaire astreint au payement des indem- 
nités prévues aux articles 19, 20 et 26 ci-dessus pourra, en 
outre, être condamné à une amende civile égale au moins au 
triple et au plus au décuple du loger annuel. En cas de réci- 
dive, cètte amende sera obligatoirement égale au décuple du 
loyer exigible à l'époque de la récidive. Il pourra, en outre, 
être puni des peines prévues par le décret du 3 mai 1945. » 
— (Adopté.) 


« Art. 28. — Des arrêtés du gouverneur pourront, dans tout 
ou partie du territoire, soumettre à l'autorisation préalable la 
transformation des locaux à usage d'habitation en locaux à 
tous autres usages. 

« Les contrevenants seront unis d'une amende civile qui 
ne pourra être inférieure à 10.000 francs C. F. P. ni supérieure 
au trivle du lover annuel perçu antérieurement à l'infraction. 
Dans tous les cas, le tribunal ordonnera la réaffectation et la 
remise en état des lieux aux frais du contrevenant dans le 
délai qu'il impartira. Faute d'exécution dans les délais impartis, 
l'amende prévue pourra être portée au double. » — (Adopté) 


« Art. 29. — Tout bailleur de locaux à usage d'habitation 
loués nus ou meublés convaincu d'avoir refusé de louer un 
local vacant à un locataire éventuel, motif pris de l'éxistence 
ou du nombre d'enfants à la charge de celui-ci, sera puni 
d'une amende civile égale au moins au quart et au plus au 
triple du loyer exigible à l'époque du refus. . 


« En outre, l’auteur de l'infraction sera tenu de consentir 
à la famille évincée, pour une durée minimum de trois ans, 
un bail sur l'immeuble refusé, à moins que les locaux n'aient 
été déjà loués, auquel cas ledit auteur de l'infraction sera con- 
damné envers la partie lésée à tous dommages et intérêts, » 
— (Adopté.) 


« Art. 30, — Le ministère public pourra poursuivre d'office 
l'application des amendes civiles édictées dans le présent titre. 
Ces amendes seront prononcées conformément aux règles de 
compétences prévues à l'article 31 ci-après. » — (Adopté.) 


« Art. 31. — Toutes les contestations relatives à l'application 
du présent décret sont de la compétence des tribunaux de 
droit commun. 


« La juridiction compétente est celle du lieu de l'immeuble. » 
nids (Adopté.) 


TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art. 32, — Les dispositions du présent décret sont d'ordre 
public; toutes clauses ou conventions contraires sont répulees 
nulles de plein droit, Toutes les dispositions réglementaires 
antérieures contraires sont abrogées, » — (Adopté.) 


« Art. 33. — Les modalités d'application du présent décret 
seront éventuellement réglées par arrêté du gouverneur de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances. » — (Adopté.) 


« Art, 34. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
au Journal officiel de la Nonvelle-Calédonie et dépendances, et 
inséré au Bulletin of[iciel du ministère de la France d'outre- 
mer. » — (Adoplé.) 
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M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


sine OU nie 


NOUVELLE-CALEDONIE ; RELATIONS AERIENNES ET CREATION 
D'UN RESEAU AERIEN FRANÇAIS 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Antonini, Eschenbrenner et Foccart ten- 
dant à inviter le Gouvernement: a) à améliorer en permanence 
les relations aériennes entre la métropole et Nouméa, ainsi 
qu'entre Nouméa et les Nouvelles-Hébrides ; b) à prendre toutes 
mesures en vue de la création d'un réseau aérien français en 
Nouvelle-Calédonie (n°s 11 et 202, session 1955-1956). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Castex, rapporteur de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications. Mesdames, messieurs, la Nouvelle- 
Calédonie à une importance indiscutable qu'il convient de ne 
pas sous-eslimer, notamment dans le domaine économique, 
comme dans celui de notre politique internationale. 


Dans ces deux domaines, l’aviation a un rôle constructif à 
jouer. Si la Nouvelle-Calédonie est très éloignée de la métropole 
— 20.000 kilomètres — l'avion l’a considérablement rapprochée : 
il faut environ quarante-sept heures de vol pour aller de Paris 
à Nouéma. 


Notre compagnie nationale jusqu'à ces temps derniers 
n'assurait qu'une liaison aérienne par mois. Nous avions 
demandé une liaison bimensuelle. Le fait est acquis: cette 
liaison est maintenant établie depuis que la Compagnie des 
transports aériens intercontinentaux (la T. A. L) a remplacé, 
dans cetté partie du monde, notre compagnie nationale à la 
suite de la décision prise de coordonner les transports aériens. 
En effet, une liaison régulière est assurée tous les quatorze 
jours entre Paris et Nouméa. La T. A. L tient beaucoup à cette 
régularité, La régularité n'est-elle pas un des éléments du 
succès d'une compagnie aérienne commerciale ? 


Si Nouméa se trouve ainsi, depuis quelques mois, moins isolée 
de la métropole, par contre les Nouvelles-Hébrides sont totale- 
ment défavorisées. C’est de toute urgence que nous demandons 
le rétablissement des relations aériennes entre la Nouvelle- 
Calédonie et les Nouvelles-Hébrides qui ne jouissent que d’une 
ou deux liaisons maritimes en moyenne par mois. La T. A. I. 
s'engage, du reste, à rétablir cette liaison aérienne dès qu’elle 
aura pu se procurer un D.C.3. Les D. C. 3 sont actuellement 
introuvables dans le monde entier. 


Tout le monde s'arrache ce fameux Dakota qui rend encore 
d'immenses services. Les événements d'Afrique du Nord ont par 
surcroît bloqué toutes les commandes. Le directeur général 
de la T. A. 1. m'a néanmoins assuré qu'il pensait pouvoir s’en 
ad 4 un exemplaire à bref délai et qu'aussitôt il ouvrirait 
cette ligne. 


Nous souhaitons également que Nouméa soit reliée à l'ile 
Wallis qui a l'avantage de posséder une bonne piste. 


Malgré cette absence momentanée de liaison aérienne avec 


les Nouvelles-Hébrides, depuis sa prise en charge du réseau’ 


aérien français du Pacifique Sud, la T. A. L fait preuve d’un 
réel dynamisme afin d'assurer la place des ailes françaises dans 
cette partie du monde, 


C'est ainsi que les pourparlers avec la Nouvelle-Zélande sont 
non seulement en bonne voie, mais qu’un accord de principe 
est officieusement acquis. La T. A. IL. effectuerait prochainement 
un vol d'essai de Nouméa à Christchurch, dans l’île sud de la 
Nouvelle-Zélande. 


On pense que l'ouverture de la ligne Paris—Auekland par 
Saigon et Nouméa pourrait avoir lieu en juin prochain. La 
Nouvelle-Calédonie bénéficierait done de cette liaison avec la 
Nouvelle-Zélande, qui, sous tous les rapports, ne peut être que 
très fructueuse. 
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Des négociations sont engagées avec l'Australie. Elles s’avè- 
rent plus délicates. Néanmoins, les Australiens seraient favo- 
rables à une ligne régulière Nouméa-Sydney, exploitée par la 
T. A. L; les accords ne sont toutefois pas conclus. Sur le plan 
économique, notre territoire se rapprocherait davantage encore 
de l’Australie, 


Il ne nous restera plus qu'à voir Nouméa reliée à Papeete par 
la route dite de corail, Nos deux territoires, relativement peu 
éloignés l’un de l’autre, ne sont, en effet, reliés jusqu'à pré- 
sent que par voie maritime. 


Alors sera constitué, grâce à ses liaisons avec les Nouvelles- 
Hébrides, la Nouvelle-Zélande, l'Australie et peut-être Tahiti, 
ce réseau aérien francais du Pacifique Sud, auquel notre tâche, 
notre devoir, la raison d’être de cette Assemibiée, imposent — 
je m'excuse du terme — de nous accrocher, 


Par bonheur, on avait le choix, en Nouvelle-Calédonie, en ce 

ui concerne les aérodromes. Il y en avait cinq, construits pen- 
dant la guerre par les Américains. On a longtemps hésité, ter- 
giversé. Le choix définitif s’est porté sur la Tontouta, à 53 kilo- 
mètres de Nouméa. Ce n’est que justice. N'est-ce pas sur ce 
terrain qu'’atterrissait le premier avion, le trimoteur Couzinet 
Biarritz; qui toucha le sol calédonien pour la première fois le 
5 avril 1932, après ce fameux raid historique de Paris-Nouméa, 
avec l'équipage Charles de Verneilh, capitaine Dévé, et Munch ? 
Pour la première fois, un avion français avait relié l'Europe 
aux Indes néerlandaises, à l'Australie et à notre territoire loin- 
tain. 


Je ne peux mieux faire que de vous lire le vœu de notre col- 
lègue Louis Eschenbrenner — retenu à Nouméa par une ses- 
sion du conseil général — concernant les travaux qu'il souhai- 
terait voir exécuter sur l'aérodrome de la Tontouta et qui ont 
été approuvés par la commission du plan, de l'équipement et 
des moyens de communication au nom de laquelle j'ai l'hon- 
neur de présenter le présent rapport: 


1° Le renfort des 1.800 mètres de la piste existante. Ces tra- 
vaux sont en cours d'exécution ; 


2° La réfection du centre d'émission, le logement du person- 
nel de permanence, certains travaux de l'aérogare et de l'aire 
de stationnement ; 


3° Le prolongement de la piste à 2.100 mètres. 


D'autre part, notre collègue réclame le rétablissement d'ur- 
gence des reations atriennes avec les Nouvelles-Hébrides, 
totalement privées d'avions depuis un an. Cette liaison 
sera — je l'ai déjà dit — peut-être rétablie d'ici quelques 
semaines. 


Le prolongemént de la piste auquel je viens de faire aïlusion 
m'ineite à ouvrir une petite parenthèse concernant la future 
locumotion aérienne. 


Il existe actuellement, en Amérique, un avion à réaction, le 
Bœing 707, que seize des plus grandes compagnies du monde 
out commandé en grand nombre. Cet avion sera mis en servire 
d'ici deux ans et demi; mais se pose, dès aujourd'hui, Je 
problème de l'allongement des pistes existantes. 


Le président de l'aéroport de Paris arrive des Etats-Unis où 
il a fait une enquête sur cette importante question. Sa conclu- 
sion est que la piste recevant ce nouvel avion à réaction 
devra avoir une longueur de 3.00) mètres minimum. Et je 
pense à certains de nos terrains des territoires d'outre-mer, et 
notamment de Dakar et des Antilles, si nous ne voulons pas 
rester à l'écart des grandes liaisons transocéaniques et inter- 
continentales. 


I m'a été objecté une fois à cette tribune, par un de nos 
collègues, que l'on préparait un avion qui décollerait à la 
verticale ou dans tous les cas, ne demanderait que quelques 
centaines de mètres pour décoller, 


Combien de milliards seraient économisés si les progrès 
techniques permettaient de réduire la longueur de ces pistes 
ou même de s’en libérer! Il hante tous les bureaux d’études 
du monde, ce problème du décollage vertical ou du décollage 
court avec des machines atteignant des vitesses équivalentes 
aux avions. Ce problème mûrement étudié est sur le point de 
voir le jour, sur le papier évidemment. L'auteur de ce projet 
est un Français, Michel Wibault ; les Américains et le personnel 
technique du N. A. T. 0. suivent ce projet avec énormément 
d'intérêt, 
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si je me permets aujourd'hui de dévoiler ce- projet avec 
l'approbation du constructeur Wibault, c'est que, présenté à 
ja direction technique et industrielle du secrétariat d'Etat à 
l'Air, je voudrais qu’on l’encourageât de façon positive. Que 
d'économies en perspective pour l'infrastructue future de 
tous les terrains de l'Union francaise et du monde, car ce 
principe de décollage s'applique également aux avions cormmer- 
Caux. 


Je le répète, Miche! Wibault est en étroits rapports avec les 
Américains et le personnel technique du N. A. T. O. C'est à la 
Fiauce qu'il pourrait appartenir de poursuivre les études de ce 
premier avion révolutionnaire. Il ne s’agit que d'un problème 
à très longue échéance, pourtant en aviation il faut prévoir 
l'avenir. J'ai cru, par cette digression, intéresser queique peu 
Jes membres de cette Assemblée, Mais, dans J'immediat, il 
importe de perfeelionner les aérodromes qui devront accueillir 
les Boeing ou les D. C. 8 qui, eux, sont une réalité. Il s'écoulera 
de nombreuses années avant que l’on puisse affran‘hir les 
avions de la servitude des pistes. L'un des problèmes de l'heure 
n'est-il pas, pour l’armée, de libérer l'avion de la servitude du 
béton coûteux et vulnérable ? 


On n'avait pas beaucoup soutenu, en son temps, l’apôtre de 
l'hélicoptère Etienne Oemichen qui avait parcouru un kilomètre 
en cireuit fermé, le 11 novembre 1922. Dimanche prochain, un 
lehicoptère transportera sa dépouille mortelle à l'endroit même 
où cet éminent professeur au Collège de France à désiré repo- 
ser, à Arbouans, dans le Doubs. Mon coliègue et ami M. Rever- 
bori et moi-même rendrons hommage an créateur de lhélicop- 
tère. La cérémonie sera présidée par M. Laforest, secrélaire 
d'Etat à l'air. 


Que cet exemple nous serve de leçon. H serait à souhaiter 
que la France fit l'effort — à combien modeste — d'encourager 
ce chercheur du vol vertical et de ne point jaisser partir le 
résultat de ses études aux Etats-Unis. 


M. Jean Guiter, Très bien ! 


M. le rapporteur. A propos de ces problèmes aéronautiques, 
j'en profiterai pour souligner que si nos débats avaient un écho, 
tant dans les milieux parlementaires qu'auprès du Gouverne- 
inent, on aurait adopté une politique aérienne plus efficace. 
M. Le Coutaller, nouveau membre du Gouvernement, nous disait 
tout à l'heure qu'il veillerait à ce que nos avis fussent plus 
écoutés. Nous lui en exprimons notre gratitude. 


Nous avons eu nn programme, un plan pour notre aviation 
d'outre-mer qui, Si on l'avait appliqué en son temps, nous eut 
évité bien des déboires en Algérie. 


M. Jean Guiter. C’est tout à fait exact. 


M. le rapporteur. Nous avons longuement étudié cette aviation 
légère. Les avons-nous étudiés ces hélicoptères dont nous 
avions souligné l'utilisation civile et militaire ! Je me garderai 
d'insister davantage sur cette question des hélicoptères; mais 
les hautes autorités militaires ont découvert, seulement il y a 
quelques mois, le fameux petit avion « Broussard » dont à cette 
tribune même nous avions affirmé avec force les qualités, il y 
a plus de deux ans, et qui a dû être très rapidement commandé 
à une grande quantité d'exemplaires par MM. Bourgès-Mau- 
noury et Laforest, grâce à un esprit de décision asséz inaccou- 
tumé, rêéparant ainsi un oubli dont était responsable au pre- 
mier chef le département militaire de l'Air. Je serais curieux de 
savoir ce qu'en pense le grand conseiller de l'état-major de 
l'armée de l’air, polytechnicien, sûrement très distingué; il 
n'aimait pas la pelite aviation, ce que nous appelons « le prêt 
à porter », « le tout-main »; il préférait l'aviation new look — 
j° m'excuse de ces expressions. Il n'aimait pas non plus les 
iélicoptères. S’il est à ce poste de technicien depuis plusieurs 
années, occupant ces hautes fonctions, il pourrait aller se 
rendre compte sur place de l'efficacité de l'aviation légère et 
des hélicoptères. 


. Les excuses de manque de crédits pour cet avion ne peuvent 
étre acceptées, car le « Broussard » coûte 18 millions l'unité alors 
qu'on s’est uniquement cantonné dans des commandes d'avions 
supersoniques. Le y de l'avion léger n'est en rien compa- 
rable à ce matériel de combat dont la construction épuise 
actuellement les finances des pays d'Europe. 


Oui, le grand état-major aurait dû être conscient du rôle que 
l'aviation légère doit jouer dans une armée — et je pense aussi 
au Potez 73, qui serait si précieux en ce moment. Celle aviation 
légère aurait complètement trausformé, dès le début, les don- 








nées du problème africain; et, par prolongement, combien 
seront uliles ces petits avions, comme ces Ds A dans 
nos territoïtes d'outre-mer apris la pacilication de l'Algérie. 


Mais revenons à la Nouvelle-Calédonie dont je me plais à 
louer l'esprit d'entreprise en matière d'aéronautique sur le plan 
pratique. 11 n'est que de penser à ce chef de la tribu indigène 
de Tieti, à Poindimié, le grand chef Antoine, que j'ai eu l'occa- 
sion d'approcher lors de mon séjour dans l'ile. KRépondant à 
l'appel du directeur de l'aviation civile, ce chef fit percer par 
ses hommes une piste de 600 mètres dans une forêt. Et ret 
exemple n'est pas unique. La piste d'Houailou, à 280 kilomètres 
de Nouméa, fut aménagée par le grand chef Mandoué ; la piste 
de Voh, à 312 kilomètres sur la côte Ouest, construite dans Îles 
mêmes conditions cette fois par la municipalité, à l'occasion du 
premier anniversaire du centenaire de la présence française en 
Nouvelle-Calédonie, 


Efforcons-nous de mettre tout en œuvre afin que la petite 
France du bout du monde étende bientôt ses grandes ailes vers 
les Nouvelles-Hébrides, vers la Nouvelle-Zélande et, espérons-le, 
vers cet autre territoire qui nous est cher, la Polynésie fran- 
caise, car bien des regards d'envie sont jetés sûr elle, (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M, le président. Dans la discussion générale, la parole est À 
M. Autonini. 


M. Antonini. Mesdames, messieurs, mon intervention sera très 
brève. Aussi bien mon ami M. Castex a repris et développw, 
avec sa compétence professionnelle pourrais-je dire, — et sa 
digression vient encore de nous le prouver — Le motifs qui ont 
inspiré la proposition que j'avais déposée avec nos collègues 
MM. Eschenbrenner et Foccart, 


Depuis ce dépôt la T. A. I. — Transports aériens internatin- 
naux — qui a succédé à Air France, assure effectivement une 
liaison aérienne bimensuelle entre Paris et Nouméa, Ainsi que 
nous l’avons indiqué dans notre proposition, ce résultat est dû 
à l’action tenace de l'ancien haut commissaire à Nouméa, 
M. le conseiller d'Etat Hoffherr — qu'une décision quelque 
eu brutale a relevé de ses fonctions en plein effort —, épaulé 
ui-même par les représentants de la Nouvelle-Calédonie. et suivi 
par Air France à la suite d'une enquête sérieuse mence sur 
place. 


Notre rapporteur nous *nnonce la mise en service prochaine- 
ment, encore qu'avec quelques réserves, du D, C. 3 que nous 
demandions pour assurer les liaisons régulières entre Noumea 
et les Noux elles-Hébrides. Nous ne pouvons que nous en réjouir. 
Nous avions indiqué, en effet, les inconvénients graves qui 
résultaient, et qui résultent encore, de cette carence, Nous 
avons nous-mêmes, au cours d'un séjour à Nouméa, trouvé ie 
commissaire résident de France aux Nouvelles-Hébrides et son 
collègue anglais en panne depuis un mois et qui ne pouvaient 
rejoindre leur résidence parce qu'il n'y avait pas de liaison 
aérienne et que leur goélette était en réparation, 


De même, nous sommes heureux d'apprendre que le choix 
définitif d’un aérodrome de classe internationale s'est porté 
eur celui de la Tontouta. Il nous sera permis cependant — et là 
je m'adress2 principalement au distingué président de la 
commission du plan — d'exprimer le vœu que la route en 
lacets, que M. Jacob-on connait bien — de 53 kilomètres qui 
sépare cet aérodrome de la ville de Nouméa soit quelque peu 
rectifiée. 


Reste la constitution d’une compagnie régionale d'exploita- 
tion aérienne qui aurait eu pour mission de créer et d'entse- 
tenir en permanence un réseau aérien français dans ce coin 
du Pacifique-Sud. Des liaisons régulières auraient été entrete- 
nues avec les Nouvelles-Hébrides en priorité, naturellement, 
mais aussi avec la Nouvelle-Zélande et sa Capitale, Auckland, 
plus proche de Nouméa que de Sydney et où se rendent plus 
volontiers d’ailleurs les habitants pour diverses raisons qu'il 
est inutile d'énoncer ici. D’autres Eies seraient également 
entretenues avec jes îles Wallis et par là, avec Haïti, au moyen 
d'hydravions moins importants que le Solent utilisé actuelle- 
ment à Papeete. 


Nous avions lu avec plaisir, dans le rapport distribué, que la 
commission du plan s'était rallite à cette suggestion, Or nous 
venons d'apprendre, par la lecture de ses nouvelles conclusions, 
qu'elle a renoncé à maintenir cette dernière proposition, I nous 
sera permis de nous en étonner, les raisons valables en octobre 
ou en mars dernier, dates de dépôt de la proposition gt du 
premier rapport, le restent encore, 


MitcrÈrs 
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Des études locales ont été ébauchées, qui ont démontré Ja 
rentabilité de l'opération projetée, sans parier de l’ingérêt moral 
qui s'y attache. Ainsi que nous le proposions, la compagnie 
envisagée aurait pu être constituée sous l’égide de la T. À. EL, 
qui vient de remplacer Air-France, avec la participation du 
Territoire, des Messageries maritimes, ainsi que l’a | a are la 
commission du pe elle-même, et d’ééments privés locaux. 
Nous craignons fort que la seule T. A. L ne veuille ou ne 
puisse, finalement, assurer d'une façon permanente l’exploita- 
tion de ce réseau aérien, secondaire pour elle, mais important 
pour la Nouve:le-Calédonie, point que notre rapporteur vient 
de développer brillamment, 


Ceile-ci jouit de ressources diverses : thermiques, climatiques 
et autres, qui en font un centre d'attraction indéniable pour 
ses voisins de Nouvelle-Zélande et même de l'Australie, Son 
développement économique, et surtout agricole ne pourra 

u'être facilité par l'accroissement de ses relations avec l’exté- 
rieur. Aussi insistons-nous particulièrement pour Ja création 
de ce 1éseau local de navigation aérienne, et reprendrons-nous, 
par voie d’amendement, le paragraphe supprimé du premier 
rapport de la commission du plan, 


Cette réserve faite, les co-auteurs de la proposition, 
M. Eschenbrenner, en particulier, qui s'excuse de ne pouvoir 
assister à notre discussion, et moi-même, ne pouvons que 
donner notre accord aux conclusions de notre distingué rap- 
porteur de la commission du plan. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sluorai. 


M. Jacobson, président de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, je voudrais d’abord évoquer quel- 
ques points de caractère hislorique en ce qui concerne le choix 
d'un terrain de classe internationale en Nouvelle-Calédonie. 


Eu 1951, le 16 avril, se tenait à Paris une conférence à 
laquelle assistaient les élus de la Nouvelle-Calédonie et de 
hauts fonctionnaires du secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale. À la suite des conclusions de cette conférence, 
le ministre des travaux publics décidait qu’on créerait, en 
Nouvelle-Calédonie, un terrain à proximité de Nouméa, à l’em- 
lacement dénommé « Magenta », à 5 kilomètres au Sud de 
‘agglomération, H existe là, en effet, une piste de 975 mètres 
de long, d’ailleurs mal orientée. Transformer cette piste en 
un aérodrome de classe internationale serait une opération 
extrèémement coûteuse. Il faudrait faire de nombreuses expro- 
priations, combler un marais, araser une colline, exécuter des 
terrassements considérables; il faudrait, le long de la mer, 
pratiquer une emprise de 800 mètres de long. I n'en est pas 
moins vrai que le ministre de l’époque avait décidé « Magenta » 
et que le conseil général de Ja Nouvelle-Calédonie s'était 
empressé de donner son accord à cette décision, puisqu'il enten- 
dait bien que la métropole ferait les frais totaux de cet amé- 
nagement et que le territoire bénéficierait ainsi d’un terrain 
tout proche du chef-lieu, 


Bien entendu, en raîson de l'importance des crédits à envi- 
sager, l'affaire à trainé, si bien qu’en 1952 et 1953 un certain 
nombre de conseillers de cette Assemblée ont étudié sur place 
la question et sont revenus avec la certitade que, si l’on voulait 
aboutir, il ne fallait pas appuyer la décision ministérielle de 
1951, et, au contraire, reporter vers Tontouta, à 53 ki:omètres 
de Nouméa, l'effort à effectuer, 


L'affaire s’est poursuivie ; les par — émises se sont succédé 
et, récemment encore, l'action de notre collègue M. Antonini 
est venue ajouter du poids à un projet qui, je crois, est près 
d'aboutir, Mais on n’a pas encore la décision du ministre des 
travaux publics annulant la décision de 1951 et décidant que la 
« Tontouta » serait le futur terrain de base internationale de la 
Nouvelle-Calédonie, J'indique cette position actuelle pour faire 
ressortir combien la proposition de nos collègnes est opportune. 
{ faut une impulsion pour qu'enfin, après les atermoiements, 
les hésitations, les confrontations, après les missions diverses, 
on passe à l'action. 


Je viens de vous indiquer les caractéristiques de «Magenta », 
et notre rapporteur, dans son remarquable exposé, a défini ce 
u'est Ja « KOntouta »: l'un des cinq terrains aménagés par les 
Kris. le plus Ke à 53 kilomètres du chef-lieu: 


1.800 mètres de long, dans un grand cirque, lequel permet à 


cette piste d'être allongée et d’être portée facilement à 2.100 * 


mètres, un peu moins facilement à 2.500 mètres et, même, 





d'être aménagée pour les très grands croiseurs de l'air dont on 
a évoqué l'entrée prochaine dans la vie aérienne, les Boeing 707, 
du type Intercontinental, et les Do D. C. 8 avec leur poids 
de 125 tonnes et leur vitesse de kilomètres. On pourra, à 
cette fin, porter la pe gr du terrain aux 3.200 mètres néces- 
saires. On devra, il est vrai, remblayer le passage d'une petite 
rivière, mais les lieux permettent la solution du problème. 


Vous avez ap ee aussi, en rappelant d’ailleurs les indica- 
tions de notre collègue M. Eschenbrenner, les travaux à envi- 
sager: renforcement de la piste et premier allongement de 
1.800 à 2.100 mètres, complément de drainages, aire de station- 
nement, centre d'émission aérogare, logements. En somme, 
toutes les installations provisoires des Américains, dont cer- 


taines tombent en ruine, seront à refaire en grand, en neuf et. 


en dur. Voilà donc pour la « Tontouta », et si je suis revenu 

sur la question de cet aérodrome, c'est pour que le vote de 

rs Assemblée, mes chers culiègues, entraine enfin ia 
ision. 


Créer ce grand aérodrome ne s'impose pas seulement en 
raison de la nécessité d’avoir, enfin, une base de caractère inter- 
national en cette plaque tournante du Pacifique que le colonel 
Castex à si bien définie. Mais il y a deux jours encore, devant 
la commission de la défense, le secrétaire d'Etat à la marine 
insistait d'une façon particulière sur l'intérêt que porte la 
marine nationale aux bases aéronavales du Pacifique, et ce, 
en raison de notre situation nouvelle dans cet océan et dans 
l'océan Indien. 


Les auditeurs que nous étions, évoquions par la pensée et 
avec la tristesse que vous imaginez et partagez, ce qu'est deve- 
nue notre nouvelle ça à Saigon, et le rapt des Etablisse- 
ments français de l’inde ; aussi, le secrétaire d'Etat, M. Anxion- 
naz, ponctuait-il la nécessité de donner à la Nouvelle-Calédonie 
et aux Etablissements français de l'Océanie l'importance aéro- 
navale dont la défense nationale avait un réel besoin. Nécessité 
donc pour la défense nationale, 


Du point de vue économique, si là position géographique et 
la vie du territoire imposent une escale de caractère interna- 
tional, j'aimerais vous rappeler, mes chers collègues, que la 
NouvelleCalédonie comporte actuellement un départ extraordi- 
naire en matière de production du sous-sl. Vous avez le sou- 
venir que l’on a récemment décidé de transformer et moder- 
niser les modalités de production et de transformation de la 
grande richesse de cette île: j'entends le nickel. Vous vous 
souvenez de la chose, Aujourd’hui encore le nickel de la Nou- 
veile-Calédonie est produit à raison de 7.000 tonnes, mais coûte 
environ 700 francs le kilo alors que le nickel canadien en coûte 
500, Comme la demande mondiale du nickel est considérable, le 
nickel calédonien trouve facilement des preneurs. Si d'ici quel- 
que temps la guerre froide cesse pour être suivie d'une ère 
pacifique, les besoins militaires, aujourd’hui considérables, 
seront moins nombreux, et si le nickel, dans le monde, est 
moins recherché, la concurrence des prix se fera sentir. 


C'est en perspective de cette situation future que {l’on a décidé 
d'investir, en fonds publics 65 milliards, et en fonds privés 
3,5 milliards, soit en tout 10 milliards, afin de pouvoir faire 
d'ici quatre ou cinq ans treize mille tonnes de nickel dont le 
prix moyen, prix du nickel pur et prix du nickel des ferro- 
nickels serait inférieur à 00 francs, et par suite pourrait affron- 
x marché internationale sur des bases compétitives conve- 
nabies. 


Représentez-vous alors qu'un territoire de 60.000 habitants, 
dans lequel vont se trouver investis quelque 10 milliards de 
francs en quelques années. Représentez-vous toutes les activités 
principales et latérales d’une telle injection de substance. 


Mon collègue communiste, M. Toujas, à qui il m'est donné 
l’occasion de pouvoir répondre, me représentait, tout à l'heure 
au cours du débat sur le plan, presque comme le défenseur des 
trusts, parce qu’on à créé à Conakry une société minière qui 
sort environ 600.000 tonnes de minerai d'ailleurs très riche. 
J'aimerais lui dire, mais il le sait, comme M. Boiteau le sait 
également — leur argumentation relève du film qu'ils présen- 
tent d’une facon habituelle — que quand on extrait un minerai 
du sous-sol d’un territoire, cette richesse, jadis dormante, est 
dorénavant perceptible et fournit une dime, une recette au 
budget du territoire; et cette dîime, cette recette, permettent 
de créer des hôpitaux, des dispensaires, des écoies, des loge- 
ments, permettent de donner des allocations, en un mot de 
servir la population, 


M. Boiteau., ...ct de payer des gendarmes 
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M. le de la commission. Je rappelle à M. Boiteau, 
bien qu’il le sache, que, lorsque l’on met en valeur un terri- 
toire d'outre-mer, des gens pauvres et sans emploi sont mis au 
travail et dans des conditions aujourd’hui très protégées. Nous 
avons, aujourd'hui, l’agrément de compter, parmi nous, notre 
nouveau collègue, M. Dumas, défenseur, à l’Assemblée natio- 
nale, du code du travail, avec la vigueur et l’acharnement que 
l'on sait. J'aime à dire que quand nos frères d'outre-mer 
sortent du stade de-l’inaction, du non-travail, pour entrer dans 
le circuit du travail qui est non seulement un secteur de dignité 
mais également un élément de bien-être, on agit pour le bien 
des populations et ceci n’a rien à faire avec les trusts. (Applau- 
dissements.) 


M. Boiteau. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. le président de- la commission. Vous pourrez me répondre 
tuut à l'heure. 


J'ajoute, dans le même ordre d'idées, que lorsque l'on 
exploite une richesse minière, du fer par exemple, dont la 
France métropolitaine et l'Union française n'ont pas besoin, 
on produits pour l'exportation; dans ee cas, il y a une rémuné- 
ration en devises, dollars et livres, qui influe favorablement sur 
le coût de la vie en France, donc sur la vie des populations. 
Mais tout cela, nos collègues communistes le savent bien, et 
je le répète, les arguments que l’on a l'habitude de nous pré- 
senter en de telles circonstances... 


M. Toujas. Mais à qui vont les bénéfices ? 
M. Boiteau. Dans la poche de qui vont les bénéfices ? 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. J'ajoute, enfin, pour répon- 
dre au dernier point que signalent nos collègues en ce qui 
concerne la compagnie minière de Conakry, que lorsqu'on a 
créé cette société dont le capital contient, en effet, des investis- 
sements étrangers — Dieu soit loué qu'il y en ait puisque, d’une 
facon générale, les moyens financiers français ne suffisent pas 
pour mettre en valeur les richesses du sous-sol de l’outre-mer — 
vous en avez longuement délibéré. Revenant à la minière de 
Conakry citée par M. Toujas, on croyait produire annuellement 
2 millions de tonnes de minerai et le vendre facilement, notam- 
ment au Royaume-Uni. La situation aujourd’hui est différente 
car l’on à trouvé dans la masse du gisement, d’ailleurs d’une 
très belle teneur en fer, des corps étrangers comme le chrome 
qui sont génants, qui rendent les transformations difficiles. Au 
lieu de vendre 2 millions de tonnes, on en écoule 600.000 et 
les énéfices dont vous parliez, mes chers collègues, sont rféga- 
tifs, et récemment l'opération était à perte. 


M. Boïiteau, Nous connaissons ce genre de philanthropie, 
D 


M. Toujas. La comptabilité est truquée, 


M. le président de la commission. Celte digression, faite uni- 
quement pour répondre à notre collègue communiste à la 
suite du propos qu’il a tenu tout à l'heure, je reviens à notre 
sujet et je dis donc que, pour la Nouvelle-Calédonie, qu'il 
s'agisse de la présence française dans le Pacifique telle que 
l'a définie M. Castex, qu'il s'agisse de la défense nationale, 
qu'il s'agisse d’une économie qui reçoit actuellement une 
impulsion considérable, la grande base est nécessaire et dans 
un délai court. 


C'est pour cela que votre Assemblée, en votant comme je 
l'espère cette proposition, fournira le concours de éon autorité 
pour qu'’enfin le « top » de l'exécution soit donné. 


Mes chers collègues, quelques paroles ont été prononcées 
tout à l'heure concernant les liaisons entre la grande terre de 
la Nouvelle-Calédonie et les îles des Nouvelles-Hébrides. Là 
encore, je suis convaincu que Ja proposilion qui vous est 
soumise arrive à point. Il y a encore des hésitations, non pas 
du côté du ministère de la France d'outre-mer, non pas du 
côté du ministère des travaux publics, dont les deux chefs de 
département ont conjointement signé une lettre, adressée au 
ministre des finances, lui demandant, pour rendre possible 
l'exploitation locale des lignes aériennes entre la Nouvelle- 
Calédonie et les Nouvelles-Hébrides, une garantie, Il s'agit, 
pour la puissance publique, de garantir une recette de %.000 





‘ 


francs par heure de vol. Bien entendu, les 90.000 franes ne 
constitueront pas intégralement une dépense au débit des 
deniers publics, puisqu'il y aura quand mème des passagers et 
du fret, 


La garantie demandée correspond à 30 millions de francs par 
an; c'est extrémement peu, et si au prix de celte faible attri- 
bution on peut assurer les communications aériennes de carac- 
tère intérieur dont nous parlons, régler un cas urgent: trans- 
porter un malade d'une île à l'autre, comme on l'a évoqué 
tout à l'heure, ce serait évidemment une opération souhai- 
table. La décision du ministre des finances n'est pas encore 
prise. C'est la raison pour laquelle, mes chers collègues, votre 
vote apportera un appoint utile. 


On a évoqué tout à l'heure, avec satisfaction, le fait que les 
liaisons métropole-Saigon-Nouméa avaient atteint la fréquence 
bi-mensuelle. Je crois devoir, à ce sujet, donner connuissance, 
alors qu'un certain nombre d’entre vous êtes intervenus avec 
succès, à l’époque, en faveur de cette réalisation, d'un télé- 
gramme de juin 1955 ,signé du haut commissaire Hofherr, ainsi 
libellé : « Apprends, comme suite intervention Assemblée Union 
francaise, doublement fréquence Air France serait prochaine- 
ment réalisé. Vifs remerciements au nom du territoire et en 
mon nom. » 


Je me permets d'insister pour que la proposition de M. Anto- 
nini et de ses cosignataires soit suivie d'un avis favorable 
donné, si possible, à l'unanimité . Je euis convaineu que, 
dans ces conditions, nous apprendrons prochainement la déci- 
sion de l'aménagement du terrain de la Tontouta et le réta- 
blissement de relations aériennes qui sortiront de leur isole- 
ment les Nouvelles-Hébrides, (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 


M. Boiteau. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Boiteau, 


M. Boiteau, Je ne m'attendais pas, je dois le dire, à retrou- 
ver dans les pe de M. le président de la commission cet 
argument éculé de la paresse des autochtones, en particuher 
de Guinée. C'est là un argument fort rebattu et il est profon- 
dément regrettable qu'il soit repris dans cette Assembice, 


M. Jacobson semble penser, en parlant de la dignité du tra- 
vail, que ces paysans guinéens, qui travaillaient durement 
sur leurs propres terres avant d'être contraints d'aller louer 
leurs services pour 19 francs de l'heure à la Compagnie minière 
de Conakry, n'avaient donc pas une dignité suffisante, Je con- 
sidère que le travail du paysan est aussi digne que celui dn 
salarié, et si un salaire de 19 francs représente pour M. le pré- 
sident une augmentation de la dignité, soyez bien persuadé 
que les dures conditions faites à ces ouvriers sont, au contraire, 
plutôt une diminution qu'un accroissement de la dignité de 
l'homme, (Applaudissements à l'extrême gauche.) | 


Quant au résultat soi-disant déficitaire de la compagnie en 
question, vous me permettrez de vous répondre que, pour 
avoir examiné déjà de nombreux bilans de sociétés coloniales, 
je sais qu'il est des moyens de faire apparaître des résultats 
déficitaires alors que la situation n’est pas tellement défavo- 
rable. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 
La discusison générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition dans la nou- 
velle rédaction proposée par la commission. 

« L'Assemblée de l'Union française, 


« Invite le Gouvernement à prendre toutes mesures propres 
à : 


« 1° Apporter rapidement à l'aérodrome de Tontouta les 
améliorations lui permettant d'accueillir les longs courriers 
internationaux ; 
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« 2° Rétablir de toute urgence des relations aériennes régu- 
lières entre la Nouvelle-Calédonie et les Nouvelles-Hébrides, 


« 3° Etablir des liaisons aériennes régulières et à cadence 
convenable entre, d’une part, la Nouvelle-Calédonie, l’Austra- 
lie et la Nouvelle-Zélande et, d'autre part, la Nouvelle-Calédo- 
nie et les Etablissements français de l'Océanie, » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Antonini et 
Eschenbrenner, tendant à ajouter à la proposition un nouveau 
paragraphe ainsi rédigé: 


« 4° Faire aboutir la création d'une compagnie régionale de 
navigation aérienne, » 


La parole est À M. Antonini, pour soutenir son amendement, 


M. Antonini. Monsieur le président, j'avais déjà, dans mon 
intervention, annoncé et développé cet amendement. Je n'in- 
sisterai pas. Je demanderai à la commission de bien vouloir 
l'accepter, puisqu'aussi bien elle l'avait inclus dans son pre- 
mier rapport, 


M. le président. dual est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission acceple l'amendement. 
M. Cazelles. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Mes chers collègues, je prendrai la parole contre 
l'amendement, car, en eflet, si le groupe socialiste est prêt 
à voter la proposition telle qu’elle ressortait des délibérations 
de la commission, il considère que nous n'avons pas à prendre 

silion et à inviter le Gouvernement à faire aboutir la création 
L'une compagnie régionale de navigation aérienne. (Très bien! 
très Lien!) 

Nous, socialistes, considérons que nous n'avons pas à indi- 
uer au Gouvernement quel est son rôle en la matière. Nous lui 
mél de simplement d'établir des liaisons aériennes régu-. 
lières à cadence convenable entre ces différentes région. Nous 
voterons contre l'amendement de M. Antonini et je m'en 

excuse auprès de son auteur, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix l'amendement de M. Antonihi accepté par 
la commission. 


(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, adopte l'amen- 
dement.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix la proposition dont je donne lecture com- 
plète. 


« L'Assemblée de l'Union française, 
« Invite le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à: 


« 4° Apporter rapidement à l'aérodrome de Tontouta les amé- 
liorations lui permettant d'accueillir les longs courriers inter- 
nationaux; 

« 2° Rétablir de toute urgence des relations aériennes régu- 
lières entre la Nouvelle-Calédonie et les Nouvelles-Hébrides ; 


« 3° Etablir des liaisons aériennes régulières et À cadence 
convenable entre, d'une part, la Nouvelle-Calédonie, l'Australie 
et la Nouvelle-Zélande et, d'autre part, la Nouvelle-Calédonie 
et les Etablissements français de l'Océanie; 


« 4° Faire aboutir la création d'une compagnie régionale de 
navigation aérienne, » 


(La proposition ainsi complétée, mise aux voix, est adoptée.) 
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M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que !à 
commission propose de rédiger ainsi le titre de la proposition : 


« Proposition invitant le Gouvernement à prendre toutes 
mesures propres à améliorer les relations aériennes entre Ja 
métropole, la Nouvelle-Calédonie et les Nouvelles-Hébrides et à 
favoriser l'établissement de lignes aériennes françaises dans le 
Pacifique-Sud. » 


Personne ne demande la parole ?.. . 
Je mets aux voix le nouveau titre de la proposition. 


(Le nouveau titre, mis aux voix, est adopté.) 


Pr peu 
ALGERIE. — JOURNEE DE SOLIDARITE NATIONALE 


Déclaration de l'urgence d’une proposition; 
Discussion immédiate; adoption. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que v 
seillers de l’Union française dont la présence a été cons- 
tatée par appel nominal, ont demandé la discussion d'ur- 

ence de Ja proposition de MM. Pierre Cornet, Antonini, Ahmed 

bdallah, Max André, Pierre-Louis Berthaud, Boisdon, Alfred 
Bour, Duras, Jean Guiter, Alfred Jacobson, Lakhdari, Laurent- 
Eynac, Luciani, Perier, Rogué, Schneider, Vignes, et des 
membres du groupe des républicains indépendants (Métropole, 
Algérie, Outre-mer) et des membres du groupe du centre répu- 
blicain d'action paysanne et sociale, tendant à inviter le Gou- 
vernerment à organiser dans la métropole dans les plus brefs 
ts une journée de solidarité nationale en l'honneur de 

Algérie. 


con- 


Le délai d'affichage prévu à l’article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur Ja 
demande de discussion d'urgence. 


Aux termes du troisième alinéa de l’article 62 du règlement : 


« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n’est pour justifier la 
demande ou le refus de l’urgence. L'auteur ou l’un des auteurs 
de Ja demande, un orateur « contre », le président ou Je rap- 
porteur de la commission, les représentants du Haut Conseil et 
du Gouvernement intéressé sont seuls entendus », 


La parole est à M. Cornet, l’un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence. 


M. Pierre Cornet. Mes chers collègues, la proposition que nous 
soumettons à votre agrément et pour laquelle nous avons de- 
mandé la discussion d'urgence a pe objet — j'en rappelle le 
titre exact — l’organisation dans la métropole et dans les plus 
brefs délais, par les soins du Gouvernement, d’une journée de 
solidarité en l'honneur de l'Algérie. Cette journée pourrait 
amorcer une série de manifestations d’information où prurrait 
servir de prétexte à des manifestations ayant le même objet, 


Le but que nous nous sommes fixé, l'objectif qui nous à 
guidés est double. I! s'agit d'une part de rappeler à tous les 
métropolitains Ja tragique anxiété qui s’est emparée de certains 
foyers et de certaines familles plus spécialement affectés par 
les mesures militaires de rappels de classes ou de rappels indi- 
viduels, d'autre part, et au delà des circonstances temporaires, 
ii s'agit aussi et davantage, d'associer l'opinion publique métro- 

olitaine À la recherche de solutions valables en Algérie. puis 
Motte cette même opinion à l'application sans défaillance 
de ces solutions quand elles auront été précisées et mises au 


point. 


Déjà l'Algérie tient une place très grande dans les préoccu- 
ations d'un vaste secteur de la métropole. Un courant existe : 
1 suffit de le grossir et non de le déformer. Tout en prohibant 
toute opération de « bourrage de crâne » et en demeurant Gans 
le cadre d'une objectivité payante, pourquoi ne pas tenir 
compte de certaines caractéristiques de notre époque qui est 
celle de l’extériorisation des grands problèmes, de leur projec- 
tion au grand jour et de façon concrète ? 


Il n'entre pas dans notre propos, mes chers collègues, de 
décrire dans le détail, les modalités d'organisation de cette 
journée de solidarité en l'honneur de l'Algérie, pas plus que 
des manifestations dont elle pourrait être précédée ou suivie 
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Disons seulement que cette journée est destinée à frapper 
l'imagination des uns, l’inlelligence des autres et, dans lous 
les cas, à susciter la curiosité de tous. 


Toutes les forces politiques spirituelles, militaires, devraient 
être appelées à concourir à sa réussite. les difficultés 
ratiques, les manifestations de toutes sortes devraient être 
l'occasion de larges echanges entre les populations qui habi- 
tent de part et d'autre de la Méditerranée, qui n’a jamais divisé 
mais qui, au contraire, a uni les hommes. 


A l'échelon des communes et des municipalités, la journée 
en l'honneur de l’Algérie devrait se traduire par un vaste mou- 
vement de jumelage entre les communes algériennes et les 
communes métropolitaines, ces dernières devant recevoir des 
membres très largement représentatifs des municipalités algé- 
riennes et envoyer en Algérie leurs propres représentants. Ces 
perspectives volontairement esquissées et non he : gro 
nous vous demandons de vous rallier à notre demande de dis- 
cussion d'urgence. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Boiteau. Je demande la parole contre l'urgence, 
M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, au moment où ce problème 
algérien soulève l’angoisse dans le cœur de tant de mères 
frariçaises et de tant de jeunes épouses, nous pensons, pour 
note part, qu’il y a des problèmes plus urgents à régler que 
celui en faveur duquel on nous demande l'urgence. 


Sans doute, si un climat de calme et de coopération entre 
la France et l'Algérie était rétabli par les négociations que 
l'immense majorité du peuple français réclame, les échanges 
auxque;s M. Cornet fait allusion, seraient certainement désira- 
bles, mais il ne vous échappera pas qu'il y à à l'heure actuelle 
de: choses dont le règlement est autrement plus pressant et 
qu'il faut, avant tout, négocier le « cessez le feu », 


C'est dans ces conditions que le groupe communiste votera 
contre l'urgence, et je dépose, en son nom, une demande de 
scrutin. 


M, le président. La commission de politique générale a-t-elle 
des observations à presenter ? 


Mme Lefaucheux, vice-présidente de la commission de poli- 
tique générale. Non, monsieur le président, la commission est 
à la disposition de l’Assemblée. 


M. le président. Je consu'te l’Assembiée sur l'opportunité de 
Ja discussion d'urgence. , 


Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe com- 
muniste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 


le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullai du dépouillement du seru- 
lin : 


Nombre des VOlants.....sesossssssses.e 122 
Majorité ANOOIUD... -ds-cenanemeesssesnesce 63 


Pour l’adoption..…........ 108 
0 AS GRANR AS 


L'Assemb'ée de l’Union française a adopté. 


En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à fixer je 
moment où elle vouëra discuter cette proposition. 


M. Antonini. Immédiatement. 


M. le président. A quel moment la commission pense-t-elle 
pouvoir la rapporter ? 


Mme Lefaucheux, vice-présidente de la commission. Monsieur 
le président, la commission accepterait la discussion immédiate 
à condition que l’Assembiée consente à une suspension de 
séance qui n’excédera sans doute pas quinze minutes, pour lui 
permettre de délibérer. 





M, le président. Je consulte l'Assemblée eur la discussion 
immédiate de la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide la discussion immédiale.) 


M. le président. À la demande de la commission de politique 
générale, l'Assemblée voudra sans doute suspendre sa séance 
quelques mimutes. (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance suspendue à dir-huit heures dix est reprise à 
dix-huit heures trente.) 


M. le président. La séance est reprise. 


La parole est à Mme Lefaucheux, rapporteur. 


Mme Lefaucheux, vice-présidente et rapporteur de la commis- 
sion de politique généraie, Monsieur le président, la commie- 
sion de polilique générale, dans sa majorité, a estimé que ja 
manifestation de so:idarité proposée par M. Cornet était souhai- 
table et qu'elle ne devait entrainer aucun débat, en tout cas 
aucun débat susceptible de se substituer aux vastes discussions 
qui s'instaureront certainement danse le cadre de notre Asseme- 
blée à propos de la question algérienne. La commission de 
politique générale a pensé, en outre, que cette Assemblée ne 
devant pas siéger au cours de Ja semaine prochaine, il était 
inutile de reporter au 15 mai la discussion de la proposition de 
M. Cornet. En conséquence, elle m'a prite de vous dire, mon- 
sieur le président, qu'elle était favorable à l'adoption du texte 
dont je donne lecture : 


« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement 
à organiser au cours de l’année 1956, une journée de l'Algérie, 
destinée à mettre en relief la solidarité fondamentale de la 
métropole et de l'Algérie, centre vital de la République fran- 
çaise. » (Applaudissements au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. le président. L'Assemblée a entendu la proposition de la 
comiImnission. 


Quelqu'un demande-t-il la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 


M. Boiteau. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Boiteau, 


M. Boiteau. Monsieur ie président, mesdames, messieurs, ainsi 
que nous venons de l'exprimer en commission, le groupe com- 
muniste déplore la méthode adoptée pour l'étude de cette pro- 
position; nous avons été obligés d'en discuter en commission 
avant même que le lexte ait été distribué. De telles méthodes 
de travail ne sont pas faites pour faciliter la tâche des conseil. 
lers de l’Union francaise, 


M. le président. Cette procédure est parfaitement réglemen- 
taire. 


M. Toujas. Eile est en tout cas regrettable! 


M. Boiteau. C'est d’ailleurs, très probablement, pour protester 
contre de telles méthodes de discussion que nos collègues socia- 
listes ne sont pas présentement à leurs bancs, et qu'ils viennent 
de s'abstenir des travaux de la commission. 


M. Le Brun Kéris. Ils étaient absents « préalablement » ! 
M. Habib-Deloncle. Cela ne regarde qu'eux! 


M. Boiteau. Sous sa forme anodine la proposition de M. Cornet 
n'est, en réalité, que l’un des multiples moyens de pression mis 
en œuvre actuellement par les hommes dont le seul souci est 
de se cramponner en Algérie à leurs privilèges... 


M. Jean Guiter. Mais vous avez voté Jes pleins pouvoirs! 


M. Boiteau. ..et d'entraîner le Gouvernement à s’enfoncer 
plus avant dans une politique de guerre. (Protestations.) 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Boiteau, limitez 
votre intervention à la discussion de la proposition dont nous 
sommes saisis ! 
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M. Boiïiteau. Je parle sur cette proposition, monsieur le prési- 
dent; pas un de mes termes ne sort du sujet même de cette 
proposition. 


Elant donné le caractère que revêt ce texte — un des multiples 
Inovens, je le répète, mis en œuvre sm faire pression sur 
le Gouvernement et l'entrainer à s'enfoncer plus avant dans 
uae politique de guerre contraire aux intérêts à la fois du 
peuple francais et du peuple algérien — le groupe commu- 
niste votera contre la proposition. (Applaudissements à l'ez- 
tréme gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passsage à la discussion de 
la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de la 
proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement 
à organiser au cours de l’année 1936 une journée de l’Algerie, 
destinée à mettre en relief la solidarité fondamentale de la 
métropole et de l'Algérie, centre vital de la République fran- 


Çaise. » 


Personne ne demande Ja parole 2... 


M. Habib-Deloncle. Je demande un scrutin. 
M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition. 


M. Habib-Deloncle. Je demande la parole pour expliquer mon 
wole. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, le groupe des répu- 
blicains sociaux votera, bien entendu, la proposition de M. Cor- 
net et le remercie d'en avoir pris l'initiative. 


Certes, comme l’a dit tout à l’heure Mme Lefaucheux au 
nom de la commission, il ne s’agit pas, pour nous, de remplacer 
aujourd'hui l'important débat sur l'Aigérie qui, nous l’espérons, 
s'ouvrira bientôt dans cette Assemblée; au cours de ce débat 
je compte que nos collègues communistes moatreront comment 
Las attitude présente se concilie avec le vote-émis par leurs 
amis de l’Assemblée nationale en faveur des pleins pouvoirs 
accordés au Gouvernement... 


M. Giovoni. Ils ont voté les pleins pouvoirs pour faire la paix 
eu Algérie! 


M. Habib-Deloncle. ...pour poursuivre une politique de paci- 
fication dont il met maintenant en œuvre tous les moyens. 


Dans notre esprit, tout ce qui est de nature à renforcer la 
solidarité entre l'Algérie et la métropole doit être souligné. 
C'est pourquoi la proposition de M. Cornet vient à son heure 
et gagnera à être adoptée immédiatement, Cette solidarité, 
d’ailleurs — nous le rappelions tout à l'heure en commission 
et nous tenons à le répéter ici — n’est pas à sens unique. Ce 
n'est pas seulement l'Algérie qui a besoin de la métropole, 
c'est la métropole qui a besoin de l'Algérie. Les intérêts des 
travailleurs de la métropole et des travailleurs d’Algérie sont 
liés, et c'est parce que nous pensons à eux et, avant tout à 
leur solidarité, que nous voterons la proposition. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin pe pages par 
M. Habib-Deloncle, au nom du groupe des républicains sociaux. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM, les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


zÆ Le dé 





sé but bains mire 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre ‘des valanls.;,:...sisscococcvs 388 
Majorité absolue............sssssssoss.s.e 63 


Pour l'adoption........... 108 
7 RENE socoscocsee 14 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à gauche.) 


nie ne 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage d'une candidature à une commis- 
sion. 


Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai recu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame: membre de la commission de 
politique générale, M. Kaouza, en remplacement de M. Georges 
Oudard, 


— 15 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. de Gouvon, Jean Guiter et 
Liurent-Eynac une pu tendant à attirer l'attention du 
Gouvernement sur la nécessité de conserver Bizerte comme 
base navale intéressant la défense de l’Union française, 


La proposition sera imprimée sous le n° 238, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense de l'Union française. (Assentiment.) 


La commission des relations extérieures demande que cette 
proposition lui soit renvoyée pour avis, 


NH n’y à pas d'opposition ?.… 


Conformément àx l’article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


k — 19 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Bégarra, Reverbori, Charles- 
Cros, Mme Malroux, MM. Ya Doumbia, Guirandou N'Diave, 
Saidou Djermakoye, Abdoulaye Diallo et des membres du 
groupe socialiste S. F. L O. et apparentés, une proposition de 
résolution invilant l’Assemblée nationale à voter une loi assu- 
rant la prévention et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 239, 
distribuée et, s'ilan'y à pas Ms + mr: renvoyée à la com- 
mission deg affaires. sociales, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Rosenfeld une proposition de résolution ten- 
dant à modifier le réglement de l’Assemblée afin de permettre : 
j° un vote de centirination pour les avis et propositions de 
résolution adoptés par l'Assemblée de l’Union française et qui 
n'ont pas eu de suite en raison de la fin de la législature de 
l'Assemblée nationale et, 2°, un vote de confirmation pour les 
avis et propositions adoptés par l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise et qui n'ont pas eu de suite en raison d’un changement 
de Gouvernement, 


La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 241, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
nussion du règlement, des pétitions et des questions constitu- 
tionnelies. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM, de Gouyon, Georges Riond, Gabriel Schlei- 
ter, Pierre Cornet, Maurice Dardelle, Baudouin et des membres 
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du groupe des républicains indépendants, une proposition de 
résolution tendant à inviter !’Assemblée de l’Union française 
à faire procéder à l'édition d’une plaquette destinée à infor- 
er sur Sa composition, son rôle, ses moyens. 


La proposition de résolution sera imprimée «sous le n° 240, 
distribuée et. s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission d'information. (Assentiment.) 


: 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Cazelles un rapport fait au 
nom de la commission de l’agricuiture, de l’éevage, des chas- 
ses, des pêches et des forèts, sur la proposition (n° 116, ses- 
sion 1953-1956) de M. Reyt et des membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale, tendant à inviter le 
Gouvernement à promouvoir une véritable politique d'action 
rurale en milieu autochtone dans les territoires d'outre-mer 
sous la forme d’une encadrement du paysannat. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 242, et distribué. 


J'ai reçu de M. Alfred Jacobson un rapport fait au nom de 
Ja commission du plan, de l'équipement et des communications 
eur la proposition (n° 156, session 1955-1956) de M. Alfred 
Jacobson et des membres du groupe du mouvement républi- 
cain populaire, tendant à inviter le Gouvernement à prendre, 
dès à présent, les mesures d'organisation nécessaires pour éla- 
borer. les pans de développement social et économique des 
territoires d'outre-mer et des départements d'outre-mer portant 
eur les opérations à accomplir pendant la période quadriennale 
19538 à 1961 inclusivement. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 213 et distribué, 


1 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présilents propose à 
l'Assemblée de tenir ses prochaines séances publiques les 
mardi 15 mai, à quinze heures trente et jeudi 17 mai, à quinze 
heures trente. 


Il n’y a pas d’opposilion ?.… 
La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose, d’autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances. 


Mardi 15 mai, à quinze heures trente: séance publique : 


1. Discussion de la proposition de M. Reyt et des membres 
du groupe du centre répubiicain d'action paysanne et sociale, 
tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir une véri- 
table politique d'action rurale en milieu autochtone dans les 
territoires d'outre-mer sous la forme d'un enïcadrement du 
paysannat, (n°° 116 et 241, session 1955-1956, M. Cazelles, rap- 











porteur; avis de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications, M. Lhuillier, rapporteur.) 


2. Discussion de la proposition de M. Alfred Jacobson et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre, dès à présent, 
les mesures d'organisation nécessaires pour élaborer les plans 
de développement social et économique des territoires d'outre- 
mer et des départements d'outre-mer portant sur les opéra- 
tions à accomplir pendant la période quadriennale 1958 à 1961 
inclusivement, (N° 156 et 242, session 1955-1956, — M, Alfred 
Jacobson, rapporteur.) 


Jeudi 17 mai, à quinze heures trente, séance publique : 


Discussion de la proposition de MM. Louis Delmas, Laurin, 
Georges Oudard, Jean-Bertrand Audu, Dorange, Dubois, Lhuil- 
lier, Chiarasini et des membres du groupe des républicams 
sociaux, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour favoriser l'acquisition, en France, d'im- 
meubles à usage d'habitation par les métropolitains résidant 
rovisoirement outre-mer, (N°s 193 et 233, session 1955-1956, — 
Mme Eboué-Tell, rapporteur.) 


Hi n'y à pas d'oprosition ?.… 


Les proposit:ons de la conférence des présidents sont adop- 
tées, 


En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 15 mai, à quinze heures trente : 


1° Discussion de la proposition de M. Revt et des membres du 
groupe du ceutre républicain d'action paysanne et sociale, 
tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir une véritable 
politique d'action rurale en milieu autochtone dans les terri- 
toires d'outre-mer sous la forme d'un encadrement du paysan- 
nat. (N°s 116 et 242, session 1955-1956, M. Cazelles, rapporteur ; 
avis de la comm'ssion du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, M. Lhuillier, rapporteur) ; 


2° Discussion de la proposition de M. Alfred Jarobson et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre, dès à présent, 
les mesures d'organ:sation nécessaires pour élaborer les plans 
de développement social et économ'que des territoires d'outre- 
mer ét des départements d'outre-mer portant sur les opérations 
à accomplir pendant la période quadriennale 1958 à 1961 inclu- 
sivement. (Nos 16 et 243, session 1953-1956. M. Alfred Jacoub- 
son, rapporteur.) 


I n'y a pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parue ?.… 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dir-huil heures quarante-cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HiNGRE, 






























F1 








432 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 3 MAI 1956 


Propositions de la conférence par l’article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 





Réunion du jeudi 3 mai 1956. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
3 mai 1956, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, MM. les 
présidents des commissions et MM. les présidents des groupes 


Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l’approba- 
tion de l’Assemblée : 


L — Tenir ses prochaines séances publiques : 
Mardi 15 mai 1956, à quinze heures trente. 
Jeudi 17 mai 1956, à quinze heures trente. 


IL. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 15 mai 1956, à quinze heures trente: 

a) Discussion de la proposition (n° 116, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir une véritable 
pere d'action rurale en milieu autochtone dans les terri- 
oires d'outre-mer sous la forme d'un encadrement du paysan- 
nat ; 

b) Discussion de la proposition (n° 156, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre, dès à présent, 
les mesures d'organisation nécessaires pour élaborer les plans 
de développement social et économique des territoires d’outre. 
mer et des départements d'outre-mer portant sur les opérations 
à accomplir pendant la période quadriennale 1958 à 1961 inciu- 
sivement. 


Jeudi 17 mai 1956, à quinze heures trente: 

Discussion de la proposition (n° 193, session 1955-1956) ten 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
utiles pour favoriser l'acquisition, en France, d'immeubles à 
usage d'habitation par les métropolitains résidant provisoire- 
ment outre-mer. 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Bernier à été nommé rapporteur de la proposition (n° 213, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier le décret 53-1266 du 22 décembre 1953 portant aménage- 
ment du régime de rémunération des fonctionnaires de l'Etat 
en service dans les départements d'outre-mer. 





AFFAIRES SOCIALES 


Mme Eboué-Tell à élé nommée rapporteur de la proposition 
(n° 193, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles pour favoriser l’acquisi- 
tion, en France, d'immeubles à usage d'habitation, par les 
métropolilains résidant provisoirement outre-mer. 


M. le général Sicé à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition (n° 51, session 1955-1956) tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes les mesures nécessaires à l’organi- 
sation d'un plan de fourniture des denrées alimentaires excé- 
dentaires de la métropole aux territoires et departements 
d'outre-mer sous-alimentés, Renvoyée pour le fond à la com- 
mission des affaires économiques. 


M. Isautier à été nommé rapporteur pour avis de la proprsi- 
tion (n° 66, année 1955) tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures propres à coordonner la production et 
la consommation du sucre dans l'Union française. en remplace- 
ment de M. Repiquet. Renvoyée pour le fond à la commission 
des aflaires économiques. 











DÉFENSE DE L'UMON FRANÇAISE 


M. Rencurel à été nominé rapporteur de Ja proposition 
(n° 215, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement 
à donner les instructions nécessaires pour fournir soit un 
emploi réservé, soit un rengagement dans l’armée (trouves de 
la F. O. M.) aux anciens militaires africains renvoyés dans leurs 
foyers pour excédent d’efflectif. 





POLITIQUE GÉNÉRALE 


Mme Lefaucheux à été nommée rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 21, session 1953-1956) sur ia proposition 
de loi de M. Jacques Fourcade portant revision des articles 71, 
72, 73 et 74 de la Constitution (A. N. n° 660 rectifié), Renvoyée 
pour le fond à l’intercommission chargé de l'étude du rôle de 
l’Assemblée de l'Union française dans la structure de l'union. 


Lefaucheux à été nommée rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 222, session 1955-1956) sur une proposition 
de loi de M. Senghor et plusieurs de ses collègues, dé utés, 
relative à la revision du titre VIII de la Constitution de la Répu- 
blique française (A. N. 1042). Renvoyée pour le fond à l’inter- 
commission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l’Union. 


Mme Lefaucheux à été nommée rapporteur de la proposition 
(n° 236, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à 
organiser dans la métropole, dans les plus brefs délais, une 
journée de solidarité nationale en l’honneur de l'Algérie. 


-& e— — 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 3 MAI 1956 





Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçu: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller à un seul ministre. 


« Art. 81, — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteut 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelies il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 
Nos 252 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 405 M. Hazoumé. 
Affaires étrangères. 
Nos 313 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 433 M. Georges Riond; 
453 M. Louis Delmas ; 483 M. le général Sicé ; 485 M. le général Sité; 
493 Mme M.-H, Lefaucheux ; 502 M, Georges Riond. 


Affaires sociales, 
No 505 M. Pierre Cornet. 
Agriculture. 
No 81 Mme M.-H, Lefaucheux 
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Anciens combattants et victimes de guerre. 
Nos 477 Mme Eboué-Tell; 480 M. Dardelle. 


Défense nationale et forces armées. 
Nos 493 M. André Fadda; 503 M, dé Gouyon; 507 M. Pierre Cornet. 


Education nationale, jeunesse et sports, 
Nos 499 M. Pierre Cornet; 500 M. Paul Hazoumé. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 436 M. Alfred Bour; 457 M. Paul Theetten, 478 M. Paul Theet 
jen. 
France d'outre-mer, 


No 487 M. Le Brun Kéris, 
intérieur, 


Nos 451 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-H 
Lefaucheux; 475 M, Georges Le Brun Kéris. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


510. — 3 mai 1956. — M. Alfred Bour expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que, dans les circonstances pre- 
sentes, il importe plus que jamais de faire saisir par l'opinion 
ublique française métropolitaine et d'outre-mer l'importance des 
liens de toute nature qui rattachent la métropoie aux pays d’outre- 
mer de ja République française. Parmi les liens qui ne sont peut-être 
pas les plus importants ma:s qui, tout de même, sont de nature à 
retenir l'attention de l’opinion publique, il y a les liens économiques 
qui jouent un rôle considérable quant au bien-être réciproque de la 
métropole et des pays d'outre-mer. C'est un aspect de la question 
« ‘i échappe à la plupart des Français de la métropole comme à ceux 
du Voutre-mer. Trop souvent, dans les d:scours plus ou moins offi- 
ciels et qui traitent de ces questions, les oraleurs se bornent à 
aflirmer ce que le conseiller soussigné estime être la vérité. Mais il 
serait désirable et sans doute facile que l'affirmation de cette vérité 
fût accompagnée de précisions très nettes portées à la connaissance 
de l'opinion publique. Aussi, M. Alfred Bour demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières de bien vouloir lui 
faire connaître: 4° de chiffre pour l’année 1955 (ou à défaut 1954) 
des exportations et des importations intéressant réciproquement les 
divers pays composant la République française, en détaillant: métro- 
pole, Algérie, départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer (pour 
d'afrique noire: par fédérations Afrique occidentale françaïse et 
Afrique équatoriale française) et en y ajoutant — à part — les deux 
terriloires associés (Togo et Cameroun), L'ensemble de ces échanges 
devrait, en outre, se situer par rapport à la tolalité des exportations 
et importations des différents pays désignés ci-dessus (République 
française et territoires associés) avec les nations étrangères, étant 
mentionné à part les échanges commerciaux avec la Tunisie et le 
Maroc ainsi qu'avec le Viet-Nam Sud, comme encore ceux avec Île 
Cambodge et le Laos, ces deux derniers Etats continuant jusqu'à 
plus ample informaton à faire partie de l’Union française; 2° Jes 
activités de la métropole comme des pays d'outre-mer qui seraient 
immédiatement touchées par la diminution des rapports commer- 
ciaux actuels dans l’un ou l’autre des pays ou territoires intéressés. 
ll serait utile de présenter quelques exemples typiques comme celui 
qui paraît résulter pour l’industrie textile métropolitaine de la modi- 
fication de nos rapports avec le Viet-Nam. En résumé, l’auteur de 
la présente question souhaite que la réponse qui lui sera faite soit 
de nature, comme il le croit iui-même, à préciser dans l'esprit de 
tous les Français les conséquences de l'interdépendance métropole- 
outre-mer dans leur bien-être local et même personnel. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


511. — 3 mai 1956. — M, Georges Le Brun Kéris attire l’attent'on 
de M. le ministre de la France d'outre-mer sur les difficultés que 
rencontrent les anciens combattants d'Afrique occidentale française 
pour toucher leur peusion trimest{rielle ; ils doivent en effet effectuer 
des déplacements assez pénibles, Le versement ne pourrait-il leur 
en être fait dans leur village ? 





512. — 3 mai 1956. — M. Georges Le Brun Kéris demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer de lui faire savoir s'il est exact 
qu'il envisage de modifier le mode de rémunération des greffiers en 
chef de la France d’outre-mer. Il atlire son attent:on sur le fait que 
l'échelle indiciaire de ces fonctionnaires est fixée, compte tenu de 
divers avantages et que, si ceux-ci viennent à être supprimés, il 
conviendrait que les ind:cus de <es fonclionnaires soient relevés de 
façon très sensible, 


a — — 








513. — 3 mai 1956. — M. René Rogier expose à M. le ministre da 
la France d'outre-mer que la caisse des retraits des régies ferro- 
Viaires de la France d'outre-mer, instituée le 4er janvier 1947, a pris 
en charge tous les personnels des régies ferroviaires de la France 
d'outre-mer, jusqu'alors affiliés à la caisse intercoloniale de retraites 
(actuellement C. R. F, O. M.): qu'au moment de ce transfert, des 
garanties écrites ont été fournes auxdits personnels par le ministre 
de la France d'outre-mer et, notammunt, sur l'attribution aux retrai- 
tés de la nouvelle caisse ae retraites de tous les avantages qui vien- 
draient à êlre accordés aux personnels retraités de la caisse inter- 
coloniale de retrailes {C. L R.); que la caisse des retra'tes des régies 
ferroviaires de la France d'outre-mer, après avoir adopté en 1%54 les 
dispositions du décret n° 52-1050 du 10 septembre 1952 instituant une 
indemnité temporaire ax bénéfice de certains personne!s retraités 
rés'dant outre-mer, prétend que, s'agissant d'une véritable mesure 
de bienveillance de sa part, elle peut, pour le payemgnt de cette 
indemnité, imposer aux fulurs bénéficiaires une condition d'âge 
(55 ans) qui ne figure pas dans le texte d'origine; que, cependant, 
celle caisse de retraites impose à ses retraités d'outre-mer les mêmes 
obl'gations que celles qui sont prescrites par les textes réglemen- 
taires aux retraités d'outre-mer tributaires des pensions civiles et 
militaires et de la caisse de retraites de la France d'outre-mer (ex- 
C. I. R.) et lui demande: 1° si en fixant à 55 ans au moins la limite 
d'âge actuellement en vigueur pour le payement de l'indemnité tem- 
me à ses retraités d'outre-mer, la caisse des retraites des régies 
erroviaires n'a pas commis un acté arbitraire, contraire aux droits des 
titulaires: 2° si, le fait pour un retraité de ladite caisse, de s'abeen- 
ter périodiquement de son territoire de résidence pour participer en 
sa qualité d'élu aux travaux de l'assemblée métroplitaine à laquelle 
il appart'ent, constitue nn manquement aux conditions de résidence 
effective édictées par le décret ne 52-1050 et précisées par la circu- 
laire 1200 du 2 janvier 1953 (parue au bulletin des services du Trésor, 
année 1953) qui permette à la caisse des retraites des régies ferro- 
Vviaires de refuser audit retraté le bénéfice de l'indemnité tempo- 
raire en cause. 


sé oo nn nsnéde 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 3 mai 1956. 


SCRUTIN (N° 42) 
Sur l'opportunité de la discussion d'urgence de la proposilion (no 296 
276, 


session 1955-1956) relative à l'organisation d'une Journee de sol: 
darité nationale en l'honneur de l'Algérie, 


un ON CN SOS ONPR 122 
Majorité absolue....... sonaseocmes soso osent ss st . 62 
POUR TOP. So ososoccosecsccooe 
POP nn 14 


, L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. Dède., Lhuillier, 
Ahmed Abdallah Delmas (Louis) Loste. 
André (Max). Djima Doumbaye. Luciani. 
Antonini. Dorange. Marche 
Aubert. Dubois Marquet, 
Audu (Jean-Bertrand).| Dumas. Mayaki. 
Avinin. Dupuy (Marceau). Menguy 
Ba Amadou. Dusseaulx. Michalet, 
Bangoura. Mme Eboué-Tell, Morel. 
Baudouin” Eschenbrenner. Natali 
Bazé (William). ones Oudard. 
Begat. Aipet L eretu, 
en Foccart. Perier. 
Benon Frey. Pialoux. 
Bentounès Gay. kamus. 
Berthaud. | Georget. Randretsa 
Berthé. Gervain. Raphaël-Leygues, 


Gouvon (de), Razafindrakoto. 


Bertrand. 


Boisdon Guiler (Jean). Rencurel, 
. 1 fe 
Bougenot te À + 
Bour (Alfred Guvard. Ribéra 
Habib-Deloncle, Riond (Georges), 


Bruchard (de). 


Hazoumé. Rogier, 
17e ht Héline Rogué 
“ASLEX. Iba Zizen Roulleaux-Duga 
Céran-Jérusalemy JacoWson Roy mnt ets 
arles >’ _ 
ei s. Jacquier. Sarraut (Omer) 
_— 1er Kamil Schleiter (Gabriel}, 
Chastenet. KémajJou. Schrnitt, | 
Cheikh Sidia La Gravière. Schneider. 
Chiarasini. Laurin. Sicé 
Cornet. Mlle Le Ber. Signoret, 
Costes Le Brun Kéris Sylla 
Mme Suzanne Cré Mme Lefaucheux. Theetten. 
mieux. Legentilhomime, Troisgros, 
Daber Léger Vignes 








Dardelle, Letourneau, Viniger. 
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mes R rend Mayaki. 
1 enltounès, UTY « Menguy. 
Ont voté contre : Berthaud. Foccart. Michalet, 
tn DR Frey. Morei. 
F trand. Ga 
MM. Giovoni. Moullec. er Y. Natali 
Barbé. Lachenal. Odru. se cr Oudard. 
Boiteau. Mile Lafon. Parinaud. Bour (Alfred) + + te 4 à Pereti. 
Egretaud. Mignot. Thévenin. Bruchard (dei uyon (de). Perier. 
Feix. Mitterrand. Toujas. D 08 Jean). paies. 
: - amus. 
Castex 
Céran-Jérusalemy. onde Due 
Charles. a Raphasi Leyqués. 
N'ont pas pris part au vote: Charlier. Héline . 
Chastenet. Iba Zizen D 
MM. Deroux. Montrat. Dr a {Jacobson. Ribére. 
Ahidjo (Ahroadou). Detraves. Mme Emilienne ae ini. Jacquier. Riond (Georges. 
begarra. Diailo. Moreau. eg Kamil Rogier. 
pabes. perd. rame à 3 ET sde Kémajou. Fogué. 
namor. orse. carpe. 'UZ j ; 
Bentchicou. Guilla et des nn ee Sms ee = con | enetsT-o 
Bernier. Guirandou N'diaye. Rosenfeld. sel Mie Le Ber. ph 
Bidet (André). {sautier. Saïdou Djermakoye vu Le Brun Kéris. ee eg re n 
Blanchard Julien (Charles-André) (Issoufou). D Mme Lefaucheux Schmitt (Gabriel). 
de La Brosse. Junillon. Sail {brahima. Dunes dont Loncnti ; + ere 
Bocher. Kaouza  . Sarr Ibrahima. Fm Doumbaye. Lee homme. D 
Boucavel. Kharnmao (Mme k Sim Var. er 7 = 380 _ Le 
Bouda (François). princesse). Soppo Priso a _ = nee - 4 . 
Boumendijel. Lakhdari, Thomas (Jean-Marie). D RRS (M pe 1er. Theeiten 
Cazelles Lechani. Thonn Ouk. pal À arceau). = 2 : eetten. 
Charles pos [le Coutaler “nier Mine Eoüéen, [Mure un 
\eKkkû4 Daho. #0n. agner. ; £ » : : IS1CS, 
Coquart. Lévy (Roger). Ya Doumbia. | Eschenbrenner, Marquet. Viniger. 
Coulibaly (Mamadou).|Lounda Mme |a ag — A 
Courtois. Mme Malroux peang anthor. à 
Darlan. Mama. Ont voté contre : 
MM. Giovoni Moullec. 
Barbé. Lachenal. Odru. 
ÿ Boiteau. Mlte Lafon. Parinaud. 
Excusés ou absents par congé: Egretaud. Mignot Thévenin. 
Feix. Xitterand. Toujas. 
MM. Georges Monnet, Rocaglia, 
L] 4 part . 
N'ont pas pris part au vote: Wont pas pris au vote: 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, aide (Abmadou) {+ 53  nne 
et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance. Begarra. : Diallo. Moreau. 
she Belabed Duval. Pheng. 
Benamor. Gorse. Polycarpe. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: +de ve sg = era sur ob N’Diave pd ee 
1 Le Bidet {André). Isautier. [ Saïdou Djermakoye 
Nombre des VOLANIS, .essseseneneseseresseseese 122 Blanchard de Julien (Charles-André {(Issoufou.. 
Majorité absolue....... cnnsnsosmsesesssosessssses US La Brosse. Junilton. Sal Ibrahima. 
; . 08 Bocher. Kaouza. Sarr Ibrahima. 
Pour l'adoplion. ..sesssscsssesescse 108 Boucavel. Mme la Princesse sim Ver. 
Contre ......... oscocsosovossscosse 14 Bouda François). Khammao. Soppo Priso. 
1 oumendjel. Lakhdari, Thomas (Jean-Marie). 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- Cazelles. Lechani. Thonn Ouk. 
mément à la liste de scrulin ci-dessus. Charles-Cros. Le Coutaller, Vivier. 
Chekkal Daho. Léon. Wagner. 
Coquart. œ Lévy (Roger). Ya l'oumbia. 
Coulibaly (Mamadou).|Lounda. Mme la Princesse Ping- 
Courtois. Mme Malroux. peang Yukanthor. 
Darlan. Mama. 


SCRUTIN (N° 43) 
Sur la proposition (ne 23%6, session 1955-49%6) relative à l'organisation 
d'une journée de solidarité nationale en l'honneur de l'Algérie. 


Nombre des votants....sscsosccéssosemmocccseooccs TR 
Majorité DRM... osccsosesis étape cc id 62 


Pour l'adoption... ..mocooes00e2500e 0 108 
Contre ŒRERELERLLEALELLEELLEEEEZLE) 14 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Ahmed Abdallah. 


Audu (Jean-Bertrand). | Baudouin. 
andré (Max). Avinin. Bazé (William). 
Antonini. Ba Amadou, Begat. 

Aubert, Bangoura. Bême. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Georges Monnet, Rocaglia. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de Assemblée de l’Union française, 
et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Hombre des votants. ..….....sosssmscseccccoscosvee 123 


Majorité AMEEUD. smccéccccsecvoessccteses .….…. .. 63 
Pour l'adoption. ........ssssososses 108 
COMRS 5... nn nn se 14 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 





—. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











